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«�Après 50 ans, le multiculturalisme au Canada n’est plus une 
« expérience », mais plutôt une dimension durable et 
normalisée de la vie sociale, qui fait partie de la conception 
courante de l’identité canadienne et qui est ancrée dans une 
panoplie de normes et de pratiques institutionnelles. » 
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INTRODUCTION

50 ANS DE MULTICULTURALISME :  
PROMOUVOIR LE CHANGEMENT PROGRESSIF,  
LÉGITIMER L’INJUSTICE, OU LES DEUX ?
Will Kymlicka est titulaire de la Chaire de recherche du Canada en philosophie politique au département de philosophie de 
l’Université Queen’s à Kingston, au Canada, où il enseigne depuis 1998. Ses recherches portent sur les questions de démocratie et 
de diversité et, en particulier, sur les modèles de citoyenneté et de justice sociale dans les sociétés multiculturelles. Il est codirec-
teur, avec Irene Bloemraad, d’un nouveau programme du CIFAR intitulé Frontières, groupes et appartenance. Il est également 
codirecteur, avec Keith Banting, du projet Multiculturalism Policy Index, qui suit l’évolution des politiques de multiculturalisme 
dans les démocraties occidentales. Ses études actuelles portent sur les questions de solidarité dans les sociétés multiculturelles.

Pendant de nombreuses années après l’introduction de la 
politique de multiculturalisme au Canada en 1971, les cri-
tiques de droite ont soutenu qu’il s’agissait d’une expérience 
malavisée engendrant une dynamique sociale instable et non 

durable, et qu’elle était donc vouée à l’échec1. Aujourd’hui, les 
commentateurs ont tendance à mettre plutôt l’accent sur la 
stabilité, voire la banalité, du multiculturalisme. Après 50 ans, 
le multiculturalisme au Canada n’est plus une « expérience », 
mais plutôt une dimension durable et normalisée de la vie 
sociale, qui fait partie de la conception courante de l’identité 
canadienne et qui est ancrée dans une panoplie de normes 
et de pratiques institutionnelles2. En effet, pour de nombreux 
critiques de gauche, le problème du multiculturalisme n’est 
pas son instabilité, mais précisément sa stabilité et son immo-
bilité. Le multiculturalisme est tellement ancré dans le pay-
sage politique canadien et dans l’imaginaire politique que de 
nombreux Canadiens ne peuvent ou ne veulent pas recon-
naître la nécessité d’approches novatrices et transformatrices 
dans leur façon de penser la diversité, la citoyenneté et les droits.

1 Le livre Multicultiphobia (2009) de Phil Ryan documente à quel point cet argument était répandu et tenace dans les milieux de droite au 
Canada, prévoyant même un effondrement imminent du multiculturalisme.

2 Billig a fait valoir que les chercheurs en sciences sociales accordent trop d’attention au nationalisme « chaud » – les moments politiques où 
le nationalisme fait l’objet d’un appel explicite et émotif – et pas assez d’attention au nationalisme « banal » – les moments où il est discret 
mais omniprésent en arrière-plan (Billig 1995). Dans Kymlicka (2021), je soutiens qu’une analyse similaire s’applique au multiculturalisme. 
Pour la plupart des Canadiens, la plupart du temps, le multiculturalisme est banal, en partie parce qu’il est maintenant incorporé dans la 
version canadienne d’un nationalisme banal.
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La nécessité d’un tel changement transformateur est souli-
gnée par tous les contributeurs à ce numéro spécial. Cepen-
dant, ils diffèrent à la fois sur ce qu’ils considèrent comme la 
principale insuffisance du multiculturalisme actuel et sur la  
question de savoir si ces insuffisances peuvent être rectifiées  
dans le cadre d’un multiculturalisme renouvelé ou s’il faut 
remplacer le multiculturalisme par une alternative post- 
multiculturelle.

Les auteurs passent en revue une longue liste d’insuffisances 
du multiculturalisme actuel, notamment : 

•	 l’incapacité à répondre aux exigences de la décolonisation 
et de la réconciliation avec les peuples autochtones (par 
exemple Eisenberg) ;

•	 l’incapacité à répondre au racisme antinoir systémique 
(par exemple Dhamoon) ;

•	 l’incapacité à répondre à l’inégalité sociale croissante 
due au capitalisme néolibéral (rendue particulièrement 
visible pendant le COVID-19) (par exemple Abu-Laban ; 
Carlaw ; Winter) ; 

•	 l’incapacité à reconnaître les réalités des mobilités et 
des liens mondiaux, et donc le besoin d’une perspective 
plus transnationale ou cosmopolite (par exemple Ghosh ;  
Fleras) ; et 

•	 l’incapacité à reconnaître la spécificité de l’expérience 
québécoise (par exemple White). 

Si ces insuffisances peuvent être énumérées séparément, elles 
sont liées dans la pratique. Les idéologies européennes de 
suprématie raciale sous-tendent à la fois le racisme antinoir 
et la colonisation des peuples autochtones, et la croissance 
des inégalités sous le néolibéralisme à dimensions raciales 
(et de genre). Plusieurs des auteurs discutent de ces inter-
connexions et de la nécessité de situer tous ces problèmes 
d’injustice dans un cadre historique et mondial plus large.

Ils ne sont toutefois pas d’accord sur la question de savoir si 

«�Si ces insuffisances peuvent être énumérées séparément, 
elles sont liées dans la pratique. Les idéologies  
européennes de suprématie raciale sous-tendent à la  
fois le racisme antinoir et la colonisation des peuples 
autochtones, et la croissance des inégalités sous le  
néolibéralisme a des dimensions raciales (et de genre). » 

le multiculturalisme peut être remanié pour relever ces défis. 
Pour simplifier à l’extrême, on pourrait dire qu’il existe trois 
grandes positions sur cette question :

•	 Pour certains commentateurs, le multiculturalisme a en 
son cœur un élan progressiste, remettant en question 
les hiérarchies héritées et exigeant une conception plus 
inclusive de l’appartenance et de la citoyenneté. Cet élan 
progressiste est trop souvent inexploité et étouffé, non 
seulement en raison de l’opposition concertée d’acteurs 
puissants dont les privilèges sont remis en cause par 
l’élan progressiste du multiculturalisme, mais aussi en 
raison de la complaisance du public et de la tendance à 
la dérive politique3 des bureaucrates. Mais cet élan pro-
gressiste persiste sous la surface et est à la disposition 
des activistes et des défenseurs qui veulent pousser le 
multiculturalisme dans une direction plus transformatrice 
pour relever les défis auxquels nous sommes actuelle-
ment confrontés.

•	 Pour d’autres commentateurs, le multiculturalisme 
avait initialement un élan progressiste (en 1971), mais 
il n’est plus adéquat. Les défis auxquels nous sommes 
confrontés aujourd’hui ne peuvent tout simplement pas 
être relevés à l’aide des outils conceptuels ou législatifs 
du ‘multiculturalisme’. Le multiculturalisme est apparu 
comme un défi à l’idéologie de l’« anglo-conformité » et, 
en particulier, comme un défi à l’attente selon laquelle 
les immigrants devraient s’assimiler culturellement pour 
devenir de bons citoyens. Face à cette pression injuste en 
faveur de l’assimilation culturelle, le multiculturalisme a 
défendu (de manière légitime et appropriée) la valeur de 
la diversité ethnique et religieuse, et plus particulièrement 
l’idée qu’il existe de nombreuses façons différentes d’être 
un bon Canadien. Mais les problèmes d’aujourd’hui 
ne concernent pas uniquement ou principalement la 
création d’un espace pour la diversité culturelle. Nous 
sommes plutôt confrontés à des problèmes de colonia-
lisme de peuplement, de racisme structurel, d’inégalités 
sociales croissantes, de développement de liens trans-
nationaux et de défis politiques mondialisés, et aucun 
de ces problèmes ne peut être résolu dans le registre du 
« respect de la diversité culturelle ». En effet, aborder ces 
questions à travers le prisme du multiculturalisme risque 
de nous égarer.

•	 Pour d’autres commentateurs encore, le multiculturalisme 
n’a jamais eu d’impulsion progressiste : il a toujours été 
destiné à distraire les citoyens de l’injustice structurelle, 
et donc à bloquer ou subvertir la mobilisation pour un 
changement plus transformateur. Carlaw cite la version 
bien connue de ce point de vue exprimée par Himani 
Bannerji : « Nous avons exigé de véritables réformes – 

3 Sur l’importance de la dérive politique en ce qui concerne les politiques du multiculturalisme, voir Banting et Kymlicka 2013.
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certains d’entre nous ont même exigé la fin du capitalisme 
raciste – et à la place nous avons obtenu le multicultu-
ralisme » (Bannerji 2000, 89). Loin d’être une tentative 
de bonne foi de répondre aux revendications des per-
sonnes exclues par les conceptions anglo-conformistes 
de la citoyenneté canadienne, le multiculturalisme était 
plutôt une tentative de devancer ces revendications. De 
véritables réformes ne sont possibles que si nous rejetons 
les efforts de l’État pour faire adhérer les Canadiens au 
modèle multiculturaliste.

Je pense que nous pouvons voir ces trois positions défendues 
dans les différents articles de ce recueil, bien que je soupçonne 
également que certains auteurs se sentent déchirés entre elles.

Ce débat est lié à un différend de longue date sur la relation 
entre les éléments « émancipateurs » et « contrôlants « du 
multiculturalisme. Le multiculturalisme est-il un « outil de 
voix civique pour les personnes historiquement exclues et 
opprimées » visant à remettre en question les hiérarchies 
héritées, comme le dit Matt James (2013), ou est-il « une vaste 
technologie permettant à l’État de contrôler la différence » 
et un « outil de domestication », comme le propose Katharyne 
Mitchell (2004) ? Cette question reste une source de dis-
cussion animée dans la littérature, bien que je pense qu’il 
y ait un consensus croissant sur le fait qu’il s’agit des deux. 
L’émancipation et le contrôle sont étroitement liés de manière 
évolutive et complexe. L’équilibre entre les deux varie au fil 
du temps et en fonction des enjeux et des groupes4. Fleras  
saisit cette dynamique lorsqu’il dit que nous devrions  
rejeter les formulations « tout ou rien » et reconnaître plutôt 
que le multiculturalisme a la « capacité de générer des chan-
gements sociaux positifs, tout en reproduisant simultanément 
les conditions originales qui ont nécessité le changement en 
premier lieu »5. 

Reconnaître cette imbrication complexe de l’émancipation et 
du contrôle est un pas important vers un diagnostic plus adé-
quat des cinquante premières années du multiculturalisme au 
Canada. Mais elle laisse sans réponse la question de l’avenir 

«�L’émancipation et le contrôle sont étroitement liés de 
manière évolutive et complexe. L’équilibre entre les deux 
varie au fil du temps et en fonction des enjeux et des 
groupes. » 

du multiculturalisme. Le multiculturalisme actuel peut-il être 
renouvelé dans le but de nous aider à relever les défis aux-
quels nous sommes confrontés en 2021, ou le changement 
transformateur exige-t-il de laisser le multiculturalisme de 
côté ? En d’autres termes, le multiculturalisme peut-il être 
renouvelé d’une manière qui élargit considérablement sa 
dimension émancipatrice tout en réduisant son élément de 
contrôle ? Par exemple, pouvons-nous conjuguer un multi-
culturalisme renouvelé avec un engagement plus ferme en 
faveur de la décolonisation vis-à-vis des autochtones et de la 
lutte contre le racisme systémique au sein du corps policier ?

Il n’y a pas d’obstacle juridique ou conceptuel à un tel renou-
veau transformateur : rien dans la loi sur le multiculturalisme 
n’exclut un engagement ferme en faveur de la lutte contre 
le racisme ou de l’autonomie des autochtones. La véritable 
question, semble-t-il, est celle de la volonté politique. La pré-
sence du multiculturalisme aide-t-elle à construire un sou-
tien politique pour un changement transformateur, ou bien 
affaiblit-elle et détourne-t-elle la mobilisation en faveur d’un 
changement transformateur ? 

La façon de résoudre cette question n’est pas évidente, mais 
l’article de Jack Jedwab nous offre des pistes utiles. Les données 
d’enquête dont il parle montrent très clairement que ceux qui 
embrassent le multiculturalisme sont plus susceptibles – et 
non moins – de considérer les questions d’antiracisme et de 
réconciliation avec les autochtones comme des priorités. Rien 
ne prouve que l’adhésion au multiculturalisme rende les gens 
aveugles aux réalités de la discrimination ou du colonialisme : 
au contraire, ce sont les personnes qui renient le multicultu-
ralisme qui sont les plus susceptibles de ne pas reconnaître la 
nécessité d’un changement transformateur.

Cela laisse entendre qu’il est peut-être encore possible de 
conjuguer un multiculturalisme renouvelé avec le type de 
changement transformateur dont le Canada a besoin. Le mul-
ticulturalisme actuel peut parfois sembler être, au mieux, un 
héritage zombie, ayant dépassé son utilité initiale et, au pire, 
un instrument de contrôle de l’État pour discipliner les mino-
rités. Mais le multiculturalisme peut aussi nourrir l’espoir d’un 
monde plus juste, tout en reconnaissant à quel point nous 
en sommes loin. Et si tel est le cas, le multiculturalisme peut 
encore avoir un rôle constructif à jouer dans les 50 prochaines 
années.

4 Par exemple, la dimension de « contrôle » du multiculturalisme a été particulièrement prononcée à l’égard des musulmans après le  
11 septembre, lorsque le multiculturalisme a été fortement « sécurisé » et réorienté pour servir les programmes de sécurité de l’État (Dhamoon 2012).

5 Bien sûr, on pourrait en dire autant à propos de quasiment toutes les politiques sociales des démocraties contemporaines, y compris l’édu-
cation publique, la santé publique, le droit du travail ou le droit de la famille. Elles contiennent toutes des impulsions émancipatrices tout 
en reproduisant simultanément certaines des structures qui créent le besoin d’émancipation en premier lieu. Il serait surprenant que le 
multiculturalisme ne se conforme pas à ce modèle.
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SURVOL DU NUMÉRO
Miriam Taylor est la directrice des publications et des partenariats à l’Association d’études canadiennes et à l’Institut Metropolis.

Cette édition de Diversité canadienne, intitulée « Le multi-
culturalisme @ 50 ans : promouvoir l’inclusion et éliminer le 
racisme », examine l’évolution et les perceptions publiques du 
multiculturalisme canadien et explore la volonté de recadrer 
la politique dans une société de plus en plus consciente des 
problèmes causés par l’enracinement des inégalités sociales 
et du racisme. Dans son introduction, le rédacteur invité et 
éminent philosophe politique Will Kymlicka s’interroge sur 
la meilleure façon de caractériser les cinquante premières 
années du multiculturalisme : la politique a-t-elle réussi à 
remettre en question les « hiérarchies héritées », a-t-elle plutôt 
servi de dispositif pour contrôler les différences, ou les deux 
affirmations ont-elles une certaine validité ? S’appuyant sur 
le consensus des contributeurs à l’édition selon lequel la poli-
tique doit être remaniée, Kymlicka nous laisse réfléchir à la 
question du potentiel du multiculturalisme de pouvoir contri-
buer au changement transformateur nécessaire pour relever 
les défis du XXIe siècle. 

Ce numéro est divisé en quatre sections : (1) Évolution et  
progrès, (2) Terminologie et perceptions, (3) Inégalités et 
exclusion et (4) Décolonisation et réconciliation.

Le multiculturalisme peut-il s’enhardir, demande Yasmeen 
Abu-Laban, pour donner l’impulsion nécessaire à la création 
d’une société plus solidaire et plus équitable ? Elle trouve de 
l’espoir dans la sensibilisation accrue, les nouvelles perspec-
tives et les réflexions approfondies constatées ces dernières 
années. Ratna Ghosh examine la persistance des contro-
verses autour de la différence et de la diversité et leur consé-

quences négatives sur l’égalité des chances. Elle propose le 
développement de notions de citoyenneté plus complexes, 
multidimensionnelles et globales, afin de combattre la haine, 
la discrimination et le racisme.

La section (2), Terminologie et perceptions, porte sur les per-
ceptions et les définitions du multiculturalisme tant chez les 
théoriciens que dans l’imagination populaire. Augie Fleras 
appelle à une analyse plus nuancée du multiculturalisme, en 
le considérant sous l’angle d’une devinette, d’un mystère et 
d’une énigme. Si celui-ci mérite sa réputation populaire de 
générateur de changements positifs, il a également été un 
promoteur de la division et du ressentiment, reproduisant 
« les conditions mêmes qui ont nécessité le changement en 
premier lieu ».

Jack Jedwab se penche sur les motivations des détracteurs et 
des défenseurs du multiculturalisme et, plus particulièrement, 
sur les raisons de la popularité actuelle du multiculturalisme 
auprès des Canadiens. Le fait que les plus grands partisans 
du multiculturalisme soient ceux qui valorisent le plus la 
diversité et les membres des groupes marginalisés qui ont 
le plus à gagner d’une réforme nécessaire, suggère que cette  
politique contribue positivement à la promotion de l’équité  
et de l’inclusion.

Dans son examen du débat en cours sur la nature et le rôle 
réels de l’interculturalisme, Bob White rejette les représen-
tations de l’interculturalisme comme d’un remplacement du 
multiculturalisme ou d’une simple variante. Il suggère plutôt 
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de le considérer comme un mode de pensée unique qui résiste 
aux cadres hégémoniques et qui peut inspirer un modèle d’in-
novation et d’intégration fondé sur les droits.

La section (3), Inégalités et exclusion, aborde la façon dont 
les valeurs néolibérales et néoconservatrices ont eu des effets 
sur la capacité du multiculturalisme à assurer un traitement 
équitable pour tous les Canadiens. Les règles d’acquisition de 
la citoyenneté, affirme Elke Winter, ne sont pas seulement 
importantes sur le plan symbolique, mais déterminent l’ave-
nir démographique d’une société dont la croissance dépend 
de l’immigration. Le fait que ces règles soient guidées par la 
« même logique de marché » que nos politiques d’immigration 
porte atteinte à nos prétendues aspirations à l’égalité raciale, à 
l’inclusion et à la justice sociale.

John Carlaw discute des répercussions d’un multiculturalisme 
néoconservateur politiquement pragmatique et créatif, mais 
finalement disciplinaire, qui fait l’apologie d’une diversité 
pseudo-pluraliste mais alimente en réalité la xénophobie et 
masque le creusement des inégalités sociales. Si nous espé-
rons évoluer vers une forme de politique plus émancipatrice, 
affirme l’auteur, nous devons avoir le courage de remettre 
en question les structures coloniales qui sous-tendent ces 
modèles.

La section (4), Décolonisation et réconciliation, porte sur les 
racines du multiculturalisme remontant aux structures et aux 
idéologies du système colonial. Avigail Eisenberg expose la 
manière dont le droit et l’autorité politique autochtones sont 
souvent au cœur des luttes concernant le développement des 
terres et l’exploitation des ressources. L’auteure fait valoir que 
la restauration de l’autorité politique et des pratiques de gou-
vernance autochtones exige une volonté d’entreprendre des 
changements fondamentaux qui vont au-delà des simples 
protections culturelles.

Rita Kaur Dhamoon met en évidence la dimension systé-
mique du racisme et de la discrimination en évoquant les 
niveaux plus élevés d’incarcération, de violence, de taux 
disproportionnés de problèmes de santé et de marginalisa-
tion économique que subissent les communautés BIPOC. 
Sans la volonté de réviser nos lois et nos institutions, affirme  
Dhamoon, le multiculturalisme a peu de chances de contri-
buer à la résolution de ces inégalités structurelles.



ÉVOLUTION ET PROGRÈS
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MULTICULTURALISME : PASSÉ, PRÉSENT ET AVENIR
Yasmeen Abu-Laban est professeure et titulaire de la Chaire de recherche du Canada en politique de la citoyenneté et des 
droits de la personne à l’Université de l’Alberta, et membre du CIFAR (Canadian Institute for Advanced Research).

Le 50e anniversaire du multiculturalisme canadien coïncide 
avec une pandémie qui a exacerbé le racisme et les inégalités 
dans le monde. Le secrétaire général des Nations Unies, Antonio 
Guterres, a affirmé en 2020 que la pandémie de la COVID-19 
avait déclenché « un tsunami de haine et de xénophobie, de 
boucs émissaires et d’alarmistes » (Nations Unies 2020). Bien 
que le déploiement du vaccin dans les pays du Nord ait été 
considéré comme un succès en avril 2021, on prévoit que les 
iniquités en matière de vaccination auront un impact sur le 
Sud pendant des années (Katz et al, 2021). 

Cinquante ans de multiculturalisme officiel n’auront pas mis 
les Canadiens à l’abri du racisme, de la haine et de l’iniquité. 
Un sondage Angus Reid réalisé en 2020 auprès de Canadiens 
d’origine chinoise a révélé que 63 % d’entre eux avaient été 
traités de tous les noms ou insultés pendant la pandémie, que 
43 % avaient été menacés et que seulement 13 % estimaient 
que la population les considérait systématiquement comme 
des Canadiens (Zeidler, 2020). Il ne fait aucun doute que la 
pandémie a amplifié les inégalités et les injustices profondément 
enracinées au Canada, alimentant un « virus de l’inégalité » 
en matière de santé et de revenus qui a un impact négatif 
sur les femmes et les minorités racisées (Liaqat, 2021). Les 
témoignages et les études sont nombreux. Citons notamment 
l’impact disproportionné de la COVID-19 sur les Philippi-
no-Canadiens qui occupent des emplois jugés essentiels lors 
de la pandémie et qui vivent dans des foyers multigénération-
nels (Bascaramurty et Grant, 2021) ; les taux de mortalité liés à 
la COVID-19 sont plus élevés dans les quartiers où se trouvent 

des concentrations de minorités racisées (« visibles ») (Subedi 
et al, 2020), ainsi que les taux de mortalité plus élevés chez les 
jeunes immigrants, en particulier chez les hommes (Ng, 2021). 
Citons également les pertes d’emploi subies en particulier par 
les femmes racisées (Saba, 2021), et les difficultés au sein de 
nombreuses communautés des Premières nations ne disposant 
ni d’eau potable ni d’espace pour pouvoir respecter les recom-
mandations de santé publique relatives au lavage des mains 
et à l’isolement (Canada, 2021 :3).

À la lumière de ces dures réalités contemporaines, il est perti-
nent de se demander quelle promesse, le cas échéant, le multi-
culturalisme représente pour le Canada. Pour répondre à cette 
question, je vais faire un bilan du passé et une projection vers 
l’avenir. À l’aube de sa sixième décennie, le multiculturalisme 
au Canada est loin d’être une politique parfaite. Cependant, 
il existe un potentiel énorme pour les esprits créatifs – tant 
dans la société civile qu’au sein du gouvernement – de mettre 
de l’avant de nouvelles idées et de réponses politiques qui 
pourraient favoriser des résultats plus équitables, conformes 
à la promesse du multiculturalisme.

REGARD VERS LE PASSÉ : L’HISTOIRE DU MULTICULTURALISME

Le 8 octobre 1971, le premier ministre Pierre Elliott Trudeau a 
annoncé une politique de multiculturalisme dans un cadre 
bilingue anglais-français. Bien qu’il s’agisse d’une politique 
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essentiellement symbolique, elle a également marqué l’adop-
tion par le Canada d’un modèle de citoyenneté plus inclusif, 
par rapport à la fondation de l’État canadien moderne en 1867 
et à son histoire en tant que colonie de colons blancs (Abu- 
Laban, 2020). De telles colonies de peuplement sont caracté-
risées par des relations complexes et inégales en matière de 
race, d’ethnicité, de classe, de langue, de région, de sexe et 
d’autres formes de différenciation, en raison de la présence 
d’une population autochtone préexistante et de vagues  
d’immigration répétées (Stasiulis et Davis, 1995). 

En tant que « colonie de colons blancs », le Canada a été 
façonné sur le modèle de la Grande-Bretagne sur les plans 
politique, économique, culturel, linguistique et même démo-
graphique lorsqu’il s’agissait de déterminer qui était considéré 
comme l’immigrant et le citoyen idéal (Stasiulis et Jhappan, 
1995). Par conséquent, pendant la plus grande partie de 
l’histoire du Canada, la politique d’immigration était ouver-
tement discriminatoire sur le plan racial et les politiques et 
éthiques dominantes mettaient l’accent sur l’angloconformité 
(Abu-Laban, 2014). Cela signifiait que tous les groupes mino-
ritaires – qu’ils soient francophones, autochtones ou immi-
grants – devaient s’adapter à la culture du groupe dominant 
d’origine britannique.

Lorsque le Canada a adopté un modèle plus inclusif d’iden-
tité, d’appartenance et de citoyenneté par le biais du multi-
culturalisme, il l’a fait dans la foulée du traumatisme de la 
Seconde Guerre mondiale. Dans les années 1950 et 1960, de 
nouvelles demandes sont apparues au sein de la société civile, 
ainsi que de nouvelles façons de penser, notamment en ce qui 
concerne le rôle des gouvernements et le traitement des per-
sonnes. Au niveau international, on assiste à la montée de la 
révolution des droits humains. En outre, les mouvements de 
décolonisation ont connu un certain succès dans les années 
1950 (Abu-Laban, 2018). 

Au Canada, il n’était plus défendable de conserver une poli-
tique d’immigration ouvertement discriminatoire sur le plan 
racial. En fait, au début des années 1960, et de façon plus 
décisive avec l’adoption du système de sélection par points 
en 1967, la discrimination raciale ouverte qui avait régi la 
politique d’immigration du Canada a été rejetée. Au Canada, 
comme dans d’autres États, on assiste à la progression de 
l’État-providence et des soins de santé universels, parallèle-
ment aux revendications des minorités pour une plus grande 
autonomie et équité. Cela s’est manifesté dans la résurgence 
du nationalisme québécois au début des années 1960 qui a 

«�Pendant la plus grande partie de l’histoire du Canada, la 
politique d’immigration était ouvertement discriminatoire 
sur le plan racial et les politiques et éthiques dominantes 
mettaient l’accent sur l’angloconformité. » 

donné lieu à la Commission royale d’enquête sur le bilin-
guisme et le biculturalisme. Ce phénomène se manifeste dans 
les revendications et les réactions des Autochtones lors du 
centenaire du Canada de 1967 et aux aspects assimilateurs 
du Livre blanc de 1969 (qui traite de la « politique indienne »). 
Les demandes pour une plus grande équité se sont égale-
ment manifestées dans les enjeux soulevés par les féministes 
de la deuxième vague et des groupes comme les Ukraino- 
Canadiens en Alberta qui estimaient qu’une compréhension 
biculturelle du Canada ne tenait pas compte de leurs contri-
butions (Abu-Laban, 2018 ; 2020).

Toutes ces revendications de la société civile ont été détermi-
nantes en ce qui a trait à l’émergence d’un autre type de 
citoyenneté canadienne – une citoyenneté ayant une dimen-
sion sociale. De plus, en 1971, lorsque le Canada est devenu le 
premier pays au monde à adopter une politique fédérale du 
multiculturalisme dans un cadre bilingue, la citoyenneté 
canadienne a également pris une dimension multiculturelle 
ou pluraliste qui dépassait l’ancienne angloconformité pour 
s’orienter vers un modèle plus inclusif. Cette citoyenneté 
multiculturelle a permis à des groupes marginalisés comme 
les femmes et les minorités ethnoculturelles de faire des 
revendications sur la base de leur citoyenneté canadienne 
(Abu-Laban, 2014 ; 2018). 

Ce modèle inclusif et pluraliste de la citoyenneté, de l’identité 
et de l’appartenance a également été étendu à la loi suprême 
du pays. La Charte canadienne des droits et libertés établit 
un équilibre entre le soutien des droits des Canadiens en 
tant qu’individus et la reconnaissance du patrimoine multi- 
culturel des Canadiens (article 27), et les droits des minorités 
de langue officielle (articles 16 à 23). De plus, l’article 35 de la 
Loi constitutionnelle de 1982 reconnaît et confirme les droits 
autochtones existants.

Le multiculturalisme ainsi que ces éléments d’une citoyenneté 
pluraliste fournissent une base nécessaire à l’appartenance 
et à la solidarité dans le contexte canadien. Cependant, la 
pandémie a à la fois mis en lumière et exacerbé les inégalités 
sociales qui se cachent sous le modèle inclusif de citoyenneté 
que le Canada a fini par adopter. Ce que la pandémie nous a 
clairement démontré, c’est que cette base n’est pas suffisante 
pour résoudre les iniquités et les injustices vécues par des 
groupes spécifiques, qui ont des racines très profondes dans 
le fondement historique du Canada en tant que colonie de 
peuplement.

«�Ce modèle inclusif et pluraliste de la citoyenneté, de 
l’identité et de l’appartenance a également été étendu à  
la loi suprême du pays. » 
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VERS L’AVENIR : LA PROMESSE DU MULTICULTURALISME

La COVID-19 a clairement intensifié les iniquités relatives 
aux peuples autochtones, aux immigrants et aux minorités 
racisées, d’une manière qui comporte des dimensions de 
classe et de genre. La politique du multiculturalisme au 
Canada n’a jamais abordé les inégalités socio-économiques et 
ce n’est que dans les années 1980, suite aux pressions exercées 
par les minorités racisées, que le racisme a enfin été évoqué. 
Même alors, sa centralité a varié selon les gouvernements ; 
par exemple, les conservateurs de Stephen Harper étaient 
résolument réticents à s’attaquer à l’antiracisme (Abu-Laban, 
2014 ; voir aussi Carlaw dans ce volume).

Le multiculturalisme peut-il s’enhardir ? En effet, certains 
indices d’une meilleure compréhension des inégalités, tant 
au niveau sociétal que politique, ainsi que des exemples de 
changement, pourraient renforcer le modèle pluraliste de 
citoyenneté qui sous-tend la politique du multiculturalisme.  
Ces nouvelles idées, conversations et façons de penser  
rappellent ce qui a conduit au multiculturalisme en tout  
premier lieu. 

Tout d’abord, il y a la Commission de vérité et de réconcilia-
tion du Canada (CVR), dont les appels à l’action incitent les 
Canadiens, tous les ordres de gouvernement et les institu-
tions, ainsi que des universités aux musées, à réfléchir à ce 
qu’un processus continu de réconciliation avec les peuples 
autochtones peut signifier en termes de pratiques (CVR 2015). 
Les appels à l’action de 2015 n’ont pas encore été pleinement 
mis en œuvre. Néanmoins, on constate un changement au 
sein des établissements d’enseignement, comme les univer-
sités, qui est en train de stimuler de nouvelles discussions et 
de compréhensions trouvant un écho dans la culture popu-
laire. Compte tenu de la fondation historique du Canada en 
tant que colonie de peuplement, le fait que cela se produise 
est prometteur pour la remise en question des pratiques pro-
fondément enracinées du colonialisme et du racisme sys-
témique. Cela est pertinent pour la réconciliation, ainsi que 
pour un multiculturalisme plus solidaire.

Deuxièmement, il y a une sensibilisation beaucoup plus pro-
noncée aux inégalités et à la discrimination à caractère racial 
et à leurs formes quotidiennes en tant que microagressions, 
ainsi qu’à la façon dont elles peuvent s’entrecroiser avec 

«�Le multiculturalisme peut-il s’enhardir ? En effet, certains 
indices d’une meilleure compréhension des inégalités, 
tant au niveau sociétal que politique, ainsi que des 
exemples de changement, pourraient renforcer le modèle 
pluraliste de citoyenneté qui sous-tend la politique du 
multiculturalisme. » 

d’autres formes de différence comme le genre. Avant la pandémie, 
en 2019, un nouveau secrétariat fédéral de la lutte contre le 
racisme a été créé, visant à adopter une approche « pangou-
vernementale » dans l’ensemble des organismes fédéraux en 
vue d’aborder les répercussions de politiques, de services et 
de programmes (voir Canada, Patrimoine canadien, 2021 : 13). 
La stratégie fédérale de lutte contre le racisme pour 2019-2022 
reflète les développements dans la société civile. Dans le sillage 
du meurtre de George Floyd par la police de Minneapolis, il y a 
eu non seulement des manifestations de soutien à Black Lives 
Matter, mais aussi une véritable explosion d’intérêt pour l’an-
tiracisme et la justice sociale, ainsi qu’une profonde intros-
pection. À titre d’exemple, cela est indiqué dans les ventes de 
livres sur l’antiracisme et sur la justice sociale, qui ont bondi 
de 955 % entre mai et juin 2020. Les commandes en gros de 
livres sur le thème de l’antiracisme et de la justice sociale 
par des éducateurs, des organisations à but non lucratif et 
des entreprises se sont poursuivies au cours de l’année 2020  
(CBC Radio, 2021).

Troisièmement, et ce n’est pas le moins important, nous 
avons tous démontré à quel point nous pouvons changer face 
à cette pandémie. Il est difficile de trouver une seule insti-
tution canadienne – de la famille au gouvernement – qui 
n’ait pas été touchée par la distanciation sociale et la numé-
risation. Les lendemains de la Seconde Guerre mondiale ont 
entraîné des changements spectaculaires. De même, avec la 
pandémie, nous vivons un autre moment décisif à l’échelle 
mondiale, où nous sommes confrontés à des questions de vie 
ou de mort et où nous devons nous adapter. La pandémie a 
dévoilé les nombreuses inégalités réelles et décourageantes 
qui perdurent. Mais nous nous engageons également dans 
une réflexion et dans des conversations inédites. Par consé-
quent, les perspectives d’un multiculturalisme plus solidaire 
et plus équitable s’offrent à nous.
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récemment, l’éducation et la sécurité.

INTRODUCTION

En tant que pays d’immigrants, le multiculturalisme est au 
cœur de l’identité du Canada. Après des siècles d’assimilation, 
le pays est devenu très diversifié à de multiples égards. La 
politique de multiculturalisme, qui est un renversement de 
l’assimilation, avait pour but de construire une société juste 
et socialement cohésive. Annoncée par le premier ministre 
Pierre Elliott Trudeau en 1971, la politique a été inscrite dans 
la Constitution canadienne en 1984 et dotée d’un cadre légis-
latif en 1988 lorsque le premier ministre Brian Mulroney a 
adopté la Loi sur le multiculturalisme. 

Habité à l’origine par plusieurs peuples des Premières Nations1 
d’est en ouest, et par les Inuits dans le Nord, les colonisateurs 
français et britanniques se sont installés dans le pays à partir 
du 17e siècle. Au cours des deux siècles suivants, les nouveaux 
arrivants ont surtout été des Américains fuyant la guerre de 
Sécession (1861-65) et des Afro-Américains fuyant la captivité.

1 Il existe 634 communautés de Premières Nations reconnues à travers le Canada et plus de 50 nations et groupes linguistiques distincts 
(APN. n.d.).

IMMIGRATION

Au XIXe siècle, l’immigration sans restriction encourage les 
immigrants « blancs » à développer l’Ouest du Canada. La 
première loi sur l’immigration de 1869 a amené des immi-
grants européens au pays. Mais il y avait des préférences 
même parmi les Européens, car les Européens du Sud, 
comme les Italiens et les Grecs, et plus tard les Européens de 
l’Est, n’étaient pas perçus comme étant aussi désirables que 
les Anglo-Saxons. Au début du 20e siècle, après la Première 
Guerre mondiale, une loi révisée sur l’immigration datant de 
1919 a exclu certains groupes du Canada. La discrimination à 
l’égard des personnes fondée sur la classe sociale et le handi-
cap, et plus tard sur la race, a empêché l’entrée des Chinois 
et des Sud-Asiatiques (qui, comme les Canadiens, étaient des 
sujets britanniques à l’époque) et des réfugiés juifs fuyant 
l’Allemagne nazie. Bien que l’interdiction de l’immigration 
chinoise ait pris fin en 1947, les politiques discriminatoires 
à l’égard des immigrants non blancs n’ont pas pris fin avant 
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2 Sur le plan scientifique, il n’existe pas de différences biologiques entre les groupes de personnes et la « race » n’a aucune validité (NIH, 2018). 
Mais la « race » est bien une construction sociale et le « racisme » une réalité sociale. 

1967. La population autochtone a été soumise à l’assimilation, 
comme en atteste encore récemment la découverte de tombes 
non marquées en 2021.

Quel était le portrait du Canada suite à près d’un siècle 
d’immigration ? John Porter a décrit la hiérarchie raciale de 
l’époque dans son livre influent The Vertical Mosaic (1965). 
Porter s’est appuyé sur des données pour démontrer la domi-
nation des protestants blancs anglo-saxons (WASP), l’exis-
tence d’inégalités criantes entre les groupes ethniques et la 
« réalité complexe du Canada en tant que mosaïque hiérar-
chique de classes et de groupes ethniques » (Helmes-Hayes 
et Cooper, 2006). L’éducation et la différenciation des classes 
correspondaient à une hiérarchie fondée sur une classification 
des races2.

Face à cette histoire d’immigration à caractère raciste, com-
ment le Canada est-il devenu si diversifié, puis multiculturel ? 
La politique d’immigration de 1967 a marqué un tournant 
dans l’histoire du Canada, car elle a remplacé la sélection fon-
dée sur la race ou la nationalité par la sélection fondée sur les 
compétences. L’immigration en provenance de pays d’Asie, 
des Caraïbes, d’Amérique latine et d’Afrique a augmenté de 
façon importante (Whitaker, 1991) en réponse aux besoins 
grandissants du Canada en matière de croissance démo-
graphique (compte tenu de son faible taux de natalité) et de 
main-d’œuvre qualifiée, ainsi que pour des intérêts géogra-
phiques et commerciaux stratégiques. La composition de la 
société canadienne a commencé à changer radicalement. À la 
suite de l’adoption de sa politique multiculturelle en 1971, le 
premier ministre Pierre Elliott Trudeau a présenté une nouvelle 
loi sur l’immigration en 1976, qui stipule pour la première fois 
que le Canada serait une société diversifiée non seulement 
sur le plan démographique, mais aussi sur le plan culturel et 
social. La loi définit également pour la première fois les réfugiés 
(principalement non européens) comme un groupe distinct 
d’immigrants et, dès 1980, cinq catégories d’immigrants sont 
établies.

MULTICULTURALISME, DIVERSITÉ ET DIFFÉRENCE

À l’origine, les multiples groupes ethniques venus au Canada 
devaient tous s’assimiler à une société fondée sur la culture et 
sur les valeurs britanniques. Bien que je n’aborde pas la posi-
tion particulière du Québec dans ce document, il est utile de 
mentionner que l’affirmation de la francisation du Québec est 
une réponse à cette pression, bien que le multiculturalisme 
n’ait pas satisfait leur besoin de maintenir la langue française 
dans la province. Mais la politique multiculturelle et la loi sur 
le multiculturalisme, ainsi que plusieurs réformes juridiques 

et administratives ont mis l’accent sur la diversité au sein du 
pays, reconnaissant l’évolution de la composition raciale des 
immigrants d’Asie (en particulier la Chine et l’Inde) qui rem-
placent les Européens comme principale source d’immigrants 
au Canada. Cependant, le concept du multiculturalisme, qui 
peut être perçu comme un moyen de mettre à profit la diver-
sité en tant qu’atout (plutôt que comme problème) en tentant 
de supprimer les obstacles à la pleine intégration des personnes 
perçues comme « différentes », reste flou et controversé, voire 
contradictoire.

L’attaque terroriste du 11 septembre en 2001 aux États-Unis a 
donné lieu à une nouvelle Loi sur l’immigration et la protec-
tion des réfugiés (2001). La diversité religieuse devient alors 
un important marqueur de différence. L’Amérique du Nord 
a été saisie par l’islamophobie – une peur ou une haine dis-
proportionnée à l’égard des musulmans (ou des personnes 
souvent identifiées à tort comme étant des musulmans), ce 
qui a engendré des actes de violence et une discrimination 
systémique (Kanji, 2020). Le Canada multiculturel qui s’était 
concentré sur la diversité ethnique est maintenant confronté 
à la diversité religieuse (Angus Reid, 2017). La religion est 
devenue l’un des domaines les plus controversés du multicul-
turalisme (Kymlicka (2010). 

Et c’est là qu’apparaît une contradiction : d’un côté, au 
Canada, l’immigration et le multiculturalisme bénéficient 
d’un large soutien depuis des années et ce soutien a même 
augmenté (Soroka et Robertson, 2010). D’autre part, les son-
dages indiquent une antipathie à l’égard de l’islam et des 
musulmans (Tradafilopoupos et Rasheed, 2020), et un refus 
d’accorder des accommodements religieux au Québec (projet 
de loi 21). 

Alors, que signifie la diversité au Canada ? Le concept laisse 
entendre « variété », mais celui-ci a différentes significations 
pour différentes personnes : il peut signifier la variabilité.

La diversité démographique suggère généralement des 
différences entre l’ethnicité et la culture, le statut socio- 
économique, le genre, la religion, la langue, l’identité et les 
préférences sexuelles, puis les invalidités. Vertovec (2007) uti-
lise le terme « super-diversité » pour désigner la complexité 
multidimensionnelle de la diversité et de ses intersections 

« �Le Canada multiculturel qui s’était concentré sur la 
diversité ethnique est maintenant confronté à la diversité 
religieuse. La religion est devenue l’un des domaines les 
plus controversés du multiculturalisme. » 



16

au niveau de la classe sociale, du genre, de la religion, de la 
langue, de l’identité et des préférences sexuelles, puis des 
invalidités. La super-diversité lance un défi considérable à la 
cohésion sociale, tout comme aux écoles et aux enseignants. 

La diversité culturelle est-elle identique à la différence cultu-
relle ? Pour Bhabha, la diversité culturelle est un concept sta-
tique, désignant des segments de la population, tandis que la 
différence culturelle est dynamique, car les cultures sont en 
constante évolution (Bhabha, 2006). Ainsi, la différence est 
fluide ; elle apparaît « différemment dans différents endroits » 
sous « d’innombrables formes » (Pandey, 2010 : 62).

La diversité sous-entend des différences. Cependant, ces dif-
férences ne signifient rien en elles-mêmes : les significations 
données aux différences (en termes négatifs ou positifs) sont 
des constructions sociales et évoluent dans le temps et dans 
l’espace. Les significations fondées sur des concepts, telles 
que la race, l’ethnicité, la culture, la religion, le sexe, l’orien-
tation sexuelle et le handicap, sont influencées par l’histoire 
et par les structures du pouvoir. Ces marqueurs de différence 
prennent des significations et une importance notable à des 
moments particuliers parce que la cible de la discrimination 
peut changer avec le temps et l’espace. Par exemple, à une 
certaine époque, les Européens n’étaient pas tous considérés 
comme des immigrants désirables au Canada, mais lorsque 
les personnes de couleur ont commencé à affluer, leurs statuts 
a changé. 

Les différences perçues comme des déficiences conduisent à 
des discriminations telles que le racisme ou l’islamophobie. 
L’effet du racisme et de la discrimination est toujours négatif 
sur le plan social, économique et psychologique, affectant 
ainsi les possibilités qui s’offrent aux personnes visées. 

Les êtres humains ont un éventail d’identités qui s’entre-
croisent les unes avec les autres. Le multiculturalisme nous 
encourage à conserver les différences qui ne sont pas liées 
à nos compétences. Le préambule de la Loi sur le multicul-
turalisme (1988) affirme « l’importance de préserver et de 
mettre en valeur le patrimoine multiculturel des Canadiens » 
(Canada, 1990) afin de permettre aux Canadiens de consolider 
leur sentiment d’identité. Les différences ne devraient rien à 

«�Les différences ne devraient rien à voir avec la justice et 
l’équité en matière de chances et de traitement, ni avec  
la reconnaissance et la validité de nos identités. Comme 
de nombreux chercheurs l’ont souligné, le besoin  
d’appartenance et de reconnaissance est un besoin 
identitaire fondamental et la non-reconnaissance peut 
être injuste ou inégalitaire. » 

voir avec la justice et l’équité en matière de chances et de 
traitement, ni avec la reconnaissance et la validité de nos 
identités. Comme de nombreux chercheurs l’ont souligné, le 
besoin d’appartenance et de reconnaissance est un besoin 
identitaire fondamental et la non-reconnaissance peut être 
injuste ou inégalitaire.

De toute évidence, les catégories raciales sont fluides. Les 
relations interraciales sont en hausse. Parmi les immigrants 
de deuxième génération, elles atteignent 50 à 75 % au Canada 
(Alba et Reitz, 2021 ; Todd, 2020). Peut-être parce que la poli-
tique multiculturelle offre un contexte plus favorable aux 
enfants de la deuxième génération (Kymlicka, 1998), les 
enfants interraciaux subissent moins de discrimination (Alba 
et Reitz, 2021). Dans un monde globalisé, « toutes les formes 
de culture sont continuellement dans un processus d’hybri-
dité » (Rutherford, 1991 :211). Dans la théorisation postcolo-
niale, l’identité hybride se trouve dans un « troisième espace » 
(Bhabha, 1994), un site ambivalent où la signification et la 
représentation culturelles ne sont pas fixes.

DIVERSITÉ, MONDIALISATION ET COSMOPOLITISME

La nature de la migration internationale a changé, car nous 
accueillons non seulement des immigrants, mais aussi, de 
plus en plus, des réfugiés de diverses catégories ainsi que des 
demandeurs d’asile. En outre, dans le cadre de la mondiali-
sation, les flux d’informations, de capitaux, de technologies, 
etc., créent des réseaux transnationaux de personnes et de 
cultures qui transcendent les frontières traditionnelles grâce 
à leur interconnectivité, de sorte que l’environnement tout 
entier change radicalement et rapidement. Il y a là une contra-
diction : la tension créée par la violence et la rivalité entre les 
peuples est juxtaposée à l’interdépendance et à la collaboration 
des nations, comme observé lors de la pandémie. Une façon de 
concilier ce conflit est de bien comprendre l’histoire et les cor-
rélations entre les événements historiques. Avant tout, nous 
devons comprendre que nous formons un seul monde et que, 
comme le disait Gandhi : « Œil pour œil ne fait qu’aveugler le 
monde entier ».

Il est intéressant de constater que la politique multiculturelle 
s’est concentrée sur les migrations postcoloniales et qu’au 
Canada, les groupes dominants ne se sont pas considérés 
comme faisant partie de la politique multiculturelle. Il n’est 
pas surprenant qu’en matière d’éducation, le programme 
d’études reste largement eurocentrique. L’inégalité sociale 
croissante au sein des pays et entre eux est appréhendée 
sans tenir compte du colonialisme, de l’impérialisme et de 
l’esclavage, bien que le mouvement Black Lives Matter ait 
récemment attiré notre attention sur ces événements mon-
diaux. Plusieurs phénomènes transnationaux contemporains 
qui défient les frontières nationales, tels que le terrorisme, les 
catastrophes naturelles, les déplacements de population, la 
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montée des inégalités et les différentes pandémies, ont fait 
l’objet d’une action concertée. Notre vision du multicultura-
lisme, jusqu’à présent centrée sur les sociétés immigrantes 
postcoloniales, doit être élargie pour y intégrer une perspective 
internationale et une réflexion sur les problèmes mondiaux qui 
mettent en jeu l’humanité et sa survie.

Dans son livre The Cosmopolitan Tradition, l’une des philo-
sophes contemporaines les plus influentes du monde, Martha 
Nussbaum (2019), nous exhorte à nous concentrer sur l’humanité 
que nous partageons plutôt que sur tout ce qui nous divise. La 
COVID-19 nous a fait comprendre que nous constituons un 
seul monde. Nous devons lutter ensemble et nous rétablir 
ensemble. « La seule façon de répondre adéquatement à une 
pandémie mondiale est d’avoir une réponse mondiale » 
(Anthony Fauci).

La nouvelle politique de la différence culturelle se concentre 
sur l’identité culturelle et politique comme élément central 
d’une idée changeante du multiculturalisme, la transformant 
en de nouvelles formes de diversité, de multiplicité et d’hé-
térogénéité qui suscitent de nouvelles compréhensions plus 
pertinentes pour l’espace mondial que nous partageons. Avec 
le mélange des cultures, les gens ont des identités multiples 
et ont simultanément des allégeances locales, nationales et 
mondiales. Le multiculturalisme (diversité) n’empêche théo-
riquement pas le développement d’une identité nationale, 
mais il signale également un mouvement vers le cosmopo-
litisme (identité mondiale). Le cosmopolitisme n’exclut pas 
la citoyenneté nationale. Il suppose simplement que nous 
repensions le concept de citoyenneté à travers une « len-
tille cosmopolite » en tant que champ mondial de pratiques 
négociées (Jahanbegloo, 2007). Les conceptions simplistes 
et monolithiques de la citoyenneté cèdent la place à des 
approches multidimensionnelles reflétant la complexité des 
activités menées depuis le niveau local jusqu’au niveau mondial.

CONCLUSION

La pandémie de la COVID-19 est un moment charnière à 
l’échelle mondial. À l’aube d’une nouvelle ère, nous avons 
l’occasion de modifier le niveau de conscience des gens et 
d’envisager une société plus indulgente, sans haine, sans 
discrimination et sans racisme. La mondialisation a fait du 

«�Les conceptions simplistes et monolithiques de  
la citoyenneté cèdent la place à des approches  
multidimensionnelles reflétant la complexité des  
activités menées depuis le niveau local jusqu’au  
niveau mondial. » 

cosmopolitisme une nécessité en raison de l’interconnexion 
accrue de personnes issues de nations disparates. La crois-
sance de la population non blanche menace de modifier 
les relations de pouvoir, car les avantages historiques de la 
blancheur sont en voie de changement. Au Canada, les fon-
dements législatifs d’une société inclusive continuent d’être 
construits et le concept du multiculturalisme est fluide et 
s’élargit pour inclure des perspectives cosmopolites. Le 
brouillage des ethnies par les mariages mixtes contribuera à 
une intégration plus rapide et les générations futures seront 
de plus en plus interraciales et certainement plus ouvertes 
d’esprit à un monde interdépendant et à l’urgence d’une  
planète durable.
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50 ANS DE MULTICULTURALISME CANADIEN : 
UNE DEVINETTE, UN MYSTÈRE, UNE ÉNIGME
Augie Fleras est un professeur de sociologie à la retraite de l’Université de Waterloo. Il a obtenu un doctorat en anthropologie  
sociale et en études maories à l’Université Victoria de Wellington, en Nouvelle-Zélande. Ses intérêts académiques portent 
sur l’inégalité sociale, la politique de l’autochtonéité, le multiculturalisme/postmulticulturalisme en tant que mode de  
gouvernance, l’immigration et la citoyenneté, et le racisme. Il a été décoré d’un prix pour l’ensemble de ses réalisations par la Société  
canadienne d’études ethniques.

INTRODUCTION : UN JALON MITIGÉ 

Le fait de marquer cinquante ans de multiculturalisme  
officiel nous pousse à réévaluer le rôle et la valeur de celui-ci 
en tant qu’icône canadienne (Paikin 2021 ; Adams 2021 ;  
Cardozo 2021). Malgré les louanges internationales et sa 
popularité nationale, le multiculturalisme officiel au Canada 
se verrait attribuer une évaluation mitigée qui amplifie son 
statut ambigu de solution à la recherche d’un problème. Les 
réussites du multiculturalisme sont contrebalancées par 
des échecs au niveau des programmes ; sa popularité cache 
d’importantes poches d’indifférence ou de ressentiment ; et 
son impact est loin d’être aussi progressif ou complet qu’on 
le croit généralement. Les ambiguïtés, les paradoxes et les iro-
nies qui caractérisent 50 ans de multiculturalisme officiel au 
Canada soulignent la nécessité d’une réévaluation discursive 
(Fleras 2021a). Au lieu d’encadrer le multiculturalisme dans le 
langage du « est « ou du « devrait « , ou autour des binaires 
du « bon « ou du « mauvais « , il est peut-être temps de le 
recadrer autour de ses dimensions énigmatiques et parado-
xales, à la fois progressives et transformatrices, mais aussi 
contradictoires et obscures (également Barrett 2015). Lorsque 
l’on cherche une tournure de phrase qui rende compte des 
complexités et des contradictions du multiculturalisme sans 
tomber dans le piège du négativisme agressif ou des plati-
tudes fatales, on pense aux propos souvent cités de Winston 

Churchill qui qualifiait la Russie d’avant la Seconde Guerre 
mondiale de « devinette enveloppée de mystère au sein d’une 
énigme ». En envisageant le multiculturalisme officiel de la 
même façon, c’est-à-dire comme une devinette, un mystère et 
une énigme, on obtient une nouvelle lentille d’interprétation 
qui permet de jeter un regard neuf sur un sujet éculé. Quelle 
est la signification du multiculturalisme canadien officiel 
(« devinette ») ? Comment fonctionne-t-il (« mystère ») ? A-t-il 
contribué à refaire le Canada (« énigme ») ? En bref, plus nous 
nous enfonçons dans les profondeurs obscures du multicul-
turalisme officiel au Canada en tant que modèle de gouver-
nance des minorités et de gestion de la diversité, plus nous 
avons envie de le réfracter à travers un prisme qui traduit son 
statut mixte et désordonné. 

LE MULTICULTURALISME CANADIEN EN TANT QUE DEVINETTE :  
QUE REPRÉSENTE-T-IL VRAIMENT ?

Le Canada est peut-être la quintessence de la société mul-
ticulturelle au monde (Guo et Wong 2015). Pourtant, les 
gouvernements canadiens successifs n’ont jamais tenté de 
définir le multiculturalisme officiel au profit du grand public  
(Thurairajah 2017). Toute référence au multiculturalisme 
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reflète une trajectoire essentiellement non planifiée et ad 
hoc, dépourvue de clarté conceptuelle ou de précision idéolo-
gique – une situation qui, paradoxalement, peut fonctionner 
à l’avantage du Canada (Kymlicka 2015). Le multiculturalisme 
ne signifie que rarement ce qu’il dit ou ne dit pas ce qu’il veut 
réellement signifier (« polysémique « ) ; par conséquent, il peut 
signifier tout (« un signifiant flottant « ) mais aussi rien (« un 
signifiant vide « ) (B’beri et Mansouri 2014), ou tout ce que le 
contexte lui permet de signifier (« un signifiant glissant « ) (Hall 
2017). Les perceptions erronées abondent parce que le terme 
lui-même est trompeur. Par exemple, le multiculturalisme 
officiel ne consiste pas à rendre le Canada plus multiculturel 
et diversifié, comme l’implique le terme « multi » + « cultures ». 
Il s’agit plutôt de le rendre plus inclusif grâce à l’accommode-
ment des minorités et à l’intégration des migrants de manière 
réalisable, nécessaire et équitable. Un engagement envers le 
multiculturalisme ne consiste pas à soutenir les expressions 
de la diversité culturelle, mais à les exclure en public pour évi-
ter la possibilité d’enchevêtrements ethniques désordonnés. 
Il suffit d’observer comment le modèle multiculturel canadien 
évite de promouvoir les différences, préférant plutôt dépolitiser 
la diversité en la canalisant vers des débouchés inoffensifs. Il 
ne s’agit pas non plus de promouvoir l’ethnicité en soi. La rai-
son d’être d’un multiculturalisme officiel est de tirer parti de 
l’ethnodiversité des gens comme d’un tremplin pour faciliter 
leur intégration dans des conditions qui leur conviennent. En 
disant une chose mais en faisant autre chose, le multicultu-
ralisme officiel est un exemple classique de double discours. 
Le Canada est peut-être à l’avant-garde de la consolidation 
d’une société multiculturelle fondée sur des principes. Pour-
tant, paradoxalement, il incarne également l’un des régimes 
d’intégration les plus réussis au monde (Rao 2007).

LE MULTICULTURALISME EN TANT QUE MYSTÈRE : FONCTIONNE-T-IL ?

Envisager le multiculturalisme comme un mystère déclenche 
une série de questions qui échappent à toute réponse simple. 
Un multiculturalisme officiel fonctionne-t-il ? Qui le dit ? Au 
profit de qui ? Contribue-t-il à améliorer l’établissement et l’in-
tégration des nouveaux arrivants au Canada ou, au contraire, 
à blanchir un statu quo à caractère racial, avec sa répartition 
prévalente du pouvoir et des privilèges ? Sur quelles bases une 
telle évaluation peut-elle être faite ? Le succès est-il même 
mesurable ? Si le multiculturalisme est un facteur causal dans 
la transformation multiculturelle du Canada, est-il possible de 
le dissocier du processus pour en déterminer l’apport ? Un mul-
ticulturalisme centré sur l’État continuera-t-il à fonctionner 
à l’aube d’un monde post-multiculturel plus indiscipliné et 
contesté (Fleras 2019) ? Trouver des réponses à ces questions 
difficiles constitue le mystère du multiculturalisme canadien.

Pour certains, la référence à « ça marche « se reflète dans la 
popularité et le degré de soutien dont jouit le multiculturalisme. 
Le multiculturalisme fonctionne en faisant progresser un 

Canada qui ne prône plus ouvertement la primauté d’une 
société suprématiste blanche, qui rejette les expressions 
flagrantes de racisme et de discrimination, qui épouse le respect 
des différences culturelles et qui endosse les principes d’in-
clusion (Cardozo 2021 ; Adams 2021). Pour d’autres, le multi-
culturalisme fonctionne au Canada, mais rarement ailleurs, 
parce qu’il représente une option à faible risque pour intégrer 
les migrants et accommoder les minorités, dont la plupart 
sont arrivés par des voies légales, possèdent des valeurs libé-
rales et sont aptes à travailler pour participer à l’économie 
moderne (Kymlicka 2012). D’autres encore pensent que le 
multiculturalisme fonctionne parce qu’il légitime un ordre 
social racialisé dans la blancheur en dissimulant ces vérités 
inconfortables permettant de blanchir de façon opportune un 
régime monoculturel (Bannerji 2000). D’autres encore pensent 
que le multiculturalisme fonctionne parce qu’il maintient le 
Canada à flot en dépolitisant la capacité de la diversité à frag-
menter, diviser ou ghettoïser (Fleras 2019). Pour compliquer 
les choses, les perceptions des minorités sur ce qui fonctionne 
diffèrent de celles du courant dominant. Par exemple, les 
néo-Canadiens peuvent percevoir le multiculturalisme 
comme une plateforme permettant de maintenir des identités 
multiples, y compris une participation à la politique du pays 
d’origine. Pourtant, cette perception peut être rejetée comme 
non canadienne par le courant dominant qui insiste pour que 
les nouveaux arrivants garent leur passé au quai 21 (au sens 
figuré) comme prix d’admission au Canada (Thurairajah 2017).

Cinquante ans de multiculturalisme en tant que politique 
officielle ont fait ressortir une chose de façon très claire : 
nous ne comprenons pas entièrement comment ni pourquoi 
il fonctionne. Oui, le multiculturalisme peut être associé à la 
transformation du Canada selon des principes plus inclusifs, 
mais son impact global s’est avéré difficile à mesurer, sauf, 
peut-être, pour rendre les Canadiens plus conscients du fait 
que le Canada est un domaine multiculturel. Les aspects posi-
tifs associés à un multiculturalisme officiel peuvent refléter 
d’autres facteurs tels que 

•	 l’internationalisation du programme des droits de la 
personne ; 

•	 un programme d’immigration progressif et hautement 
sélectif qui admet les plus brillants et les meilleurs ;

•	 un engagement à poursuivre agressivement l’établissement 

«�Oui, le multiculturalisme peut être associé à la transformation 
du Canada selon des principes plus inclusifs, mais son 
impact global s’est avéré difficile à mesurer, sauf, peut-
être, pour rendre les Canadiens plus conscients du fait 
que le Canada est un domaine multiculturel. » 
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et l’intégration des nouveaux arrivants, et ; 

•	 des voies relativement ouvertes vers la citoyenneté par 
voie de naturalisation (Hansen 2017). 

Ou, si le multiculturalisme est applaudi pour sa capacité à 
créer une société plus inclusive et équitable, une telle évalua-
tion pourrait faire appel au statut du Canada comme l’un des 
pays les plus accueillants au monde envers les immigrants 
(US News 2021). Sa véritable valeur réside peut-être dans 
la création d’un climat social qui, non seulement approuve 
les initiatives de diversité en général (Adams et Omidvar 
2018), mais légitime également un programme d’immigra-
tion contrôlée qui fonctionne à l’avantage du Canada (Fleras 
2014 ; Hansen 2017). Le soutien populaire du multicultura-
lisme confère aux responsables des politiques d’immigration 
une marge de manœuvre considérable (« capital politique « ) 
pour mettre en œuvre des politiques d’immigration et des 
programmes d’établissement, sans craindre les critiques du 
public ou un recul électoral (Reitz 2014). La conclusion semble 
inéluctable. Toute revendication de succès pour un multicul-
turalisme officiel peut être fallacieuse et corrélationnelle plutôt 
que causale et directe, presque impossible à mesurer, ou difficile 
à opérationnaliser sauf en termes si imprécis qu’ils sont à la 
limite sans fondement.

LE MULTICULTURALISME EN TANT QU’ÉNIGME :  
CELA EN A-T-IL VALU LA PEINE ?

Est-ce que 50 ans de multiculturalisme officiel ont eu un 
impact appréciable sur le Canada et sur les Canadiens ? Les 
réponses ont tendance à se polariser. Pour certains, le Canada 
a évolué vers une société véritablement multiculturelle qui 
respecte les principes du multiculturalisme, malgré quelques 
résidus monoculturels persistants du passé. Pour d’autres, le 
Canada demeure un régime principalement monoculturel, 
malgré un demi-siècle de multiculturalisme, agrémenté de 
quelques éléments multiculturels pour faire bonne mesure 
et donner l’illusion de l’inclusion ? Le fait que les réponses 
s’alignent sur ce continuum contribue à l’énigme qu’est le 
multiculturalisme.

Il n’y a pas de consensus pour savoir si 50 ans de multicultu-
ralisme officiel ont constitué un échec. D’un côté, le Canada 
multiculturel de 2021 est nettement différent du Canada qui 
prévalait dans les décennies précédant 1971 (Paikin 2021). Les 
expressions ouvertes de racisme ne sont plus acceptables dans 
le cadre d’un multiculturalisme officiel, la diversité est consi-
dérée comme la force du Canada, les minorités et les migrants 
sont confirmés comme faisant partie intégrante de l’édifica-
tion du Canada, l’engagement envers le multiculturalisme est 
au cœur de l’identité nationale et les institutions tradition-
nelles acceptent de plus en plus le devoir d’accommodement 

«�Alors que bien des gens considèrent le multiculturalisme 
comme un catalyseur pour faire progresser un Canada 
plus équitable, en réalité, de nombreuses minorités 
racisées sont enclines à ne pas être d’accord car elles 
luttent contre les inégalités de l’exclusion (Block et 
Galabuzi 2018 ; Fleras 2017), en plus d’une amplification 
du racisme antinoir, de la haine anti-asiatique liée à la 
pandémie, de la violence islamophobe et de l’antisémitisme 
persistant. » 

(Adams 2021 ; Cardozo 2021). En revanche, 50 ans de multi-
culturalisme ont peu contribué à reconfigurer la société cana-
dienne. Le Canada est peut-être plus multiculturel du bout 
des lèvres, grâce à des ajouts et de la poudre aux yeux, mais 
le pays reste ancré dans les hypothèses monoculturelles de la 
suprématie blanche, les principes fondamentaux d’un ordre 
constitutionnel eurocentrique (Fleras 2021b) et la dualité fon-
damentale de son noyau français-anglais (Haque 2012). Il est 
vrai que le multiculturalisme en tant qu’idéal à atteindre peut 
inciter à repenser ce qu’est le Canada et ce que cela signifie 
d’être Canadien. Néanmoins, le monoculturalisme lié à la 
colonisation blanche continue de dominer l’agenda national 
en définissant ce qui est normal, juste et désirable. Enfin, alors 
que bien des gens considèrent le multiculturalisme comme un 
catalyseur pour faire progresser un Canada plus équitable, en 
réalité, de nombreuses minorités racisées sont enclines à ne 
pas être d’accord car elles luttent contre les inégalités de l’ex-
clusion (Block et Galabuzi 2018 ; Fleras 2017), en plus d’une 
amplification du racisme antinoir, de la haine anti-asiatique 
liée à la pandémie, de la violence islamophobe et de l’antisé-
mitisme persistant (CRRF 2021). 

On peut trouver de nombreux arguments de valeur pour 
défendre le multiculturalisme officiel du Canada (Fleras 2021a). 
Il a été proposé que l’engagement envers le multiculturalisme 
ait présidé à une refonte de la société canadienne selon des 
lignes plus inclusives (Ruble 2018). D’un régime majoritaire-
ment blanc et ouvertement raciste, un Canada multiculturel 
a évolué vers un domaine plus cosmopolite, de plus en plus à 
l’aise avec les objectifs de diversité, d’inclusion et d’égalité. La 
référence au multiculturalisme canadien comme une marque 
qui « fonctionne « est justifiée par le fait que le Canada est 
peut-être l’une des seules juridictions au monde à approuver 
sans équivoque le multiculturalisme en tant que gouvernance 
(Marche 2016, 2018). De nombreux Canadiens semblent être 
d’accord avec cette observation. Ils estiment que le multi-
culturalisme, en tant que modèle de vivre ensemble dans la 
différence et l’équité, constitue la principale contribution de 
ce pays à la paix mondiale (Adams et Neuman 2018). Et les 
Canadiens ne sont pas les seuls à prodiguer des éloges au 
multiculturalisme (Dervin 2017 ; Heath 2014). La popularité et 
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le succès du multiculturalisme canadien sont admirés dans le 
monde entier et largement salués comme un modèle progres-
siste unique qui fait progresser les courants multiculturels de 
l’égalité sociale et du respect culturel sans perdre de vue la 
situation dans son ensemble (Fleras 2019).

CONCLUSION : UNE PRISE EN COMPTE DU MULTICULTURALISME 

Problématisons 50 ans de multiculturalisme canadien en 
tant que discours sur la diversité et en tant que schéma de 
gouvernance. En appliquant la lentille du rapport devinette/
mystère/énigme à l’analyse et à l’évaluation du multicul-
turalisme officiel, on constate que l’idée et la pratique sont 
plus contestées et contradictoires qu’on ne le croit générale-
ment. Défendu mais dénigré, idéalisé et diabolisé, le multi-
culturalisme officiel évoque simultanément une préférence 
multiforme pour le changement mais aussi pour la statique, 
la conformité mais aussi la diversité, le contrôle mais aussi 
l’émancipation, l’exclusion mais aussi la participation, l’hégé-
monie mais aussi la résistance. Ni les avantages ni les coûts 
du multiculturalisme ne devraient être sous-estimés dans 
toute analyse ou évaluation. Comme le souligne Paul Barrett 
(2015 :9), recadrer le multiculturalisme en termes de « qua-
lité simultanément contraignante et stimulante « donne aux 
activistes la marge de manœuvre et la légitimité nécessaires 
pour reprocher au Canada de ne pas respecter ses obligations, 
reflétant ainsi la capacité des impuissants à transformer les 
outils de contrôle en leviers de résistance et de changement.

Cette évaluation mixte - le multiculturalisme en tant qu’outil 
progressiste et en tant qu’instrument de division et de danger 
– nous pousse vers une analyse plus nuancée que ce que plu-
sieurs sont prêts à concéder. Le multiculturalisme canadien, 
en tant que projet politique visant à faire participer les minorités 
et à gérer la diversité, ne devrait pas être présenté de manière 
discursive comme une proposition de type « tout ou rien 
« . On peut en tirer une plus grande valeur en le présentant 
comme un discours mixte, c’est-à-dire comme une plate-
forme de résistance et d’oppression, ainsi que comme une 
ressource pour la réforme et la répression, capable de générer 
des changements sociaux positifs tout en reproduisant simul-
tanément les conditions mêmes qui ont nécessité le change-
ment en premier lieu. Un multiculturalisme officiel peut être 
lent à faire avancer l’idéal en matière d’une inter-existence 
vécue (Fleras 2019), mais il incarne également un travail en 
cours dans la progression des possibilités innovantes pour 
un vivre ensemble différent (Ghosh 2011). Évaluer 50 ans de 
multiculturalisme officiel comme une devinette enveloppée 
de mystère au sein d’une énigme rappelle opportunément la 
façon dont l’idée du multiculturalisme en tant que mode de 
gouvernance peut être exploitée pour trouver de nouvelles 
réflexions qui éclairent les anciennes orthodoxies.
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LES « TERMES » DU MULTICULTURALISME 
Jack Jedwab est le président de l’Association d’études canadiennes et de l’Institut canadien pour les identités et les migrations. 
Titulaire d’un doctorat en histoire canadienne de l’Université Concordia, il a enseigné à l’Université du Québec à Montréal et à 
l’Université McGill. Il a donné des cours sur l’histoire de l’immigration au Québec, sur les minorités ethniques au Québec, sur les 
minorités de langue officielle au Canada et sur le sport au Canada.

Lorsque le multiculturalisme été adopté pour la première 
fois en 1971, le plus grand défi rencontré par ses défenseurs a 
sans doute été d’expliquer aux Canadiens ce que signifiait ce 
concept au-delà de la célébration d’une diversité croissante 
au pays. En 1971, le premier ministre Pierre-Elliot Trudeau a 
observé que les Canadiens provenaient d’une grande variété 
de milieux culturels et que toutes les cultures avaient une 
valeur intrinsèque. Il a donc conclu que si le Canada avait 
deux langues officielles, il ne pouvait y avoir de cultures offi-
cielles, ce qui exigeait une politique de multiculturalisme 
dans un cadre bilingue. La traduction de cette idée en poli-
tiques et en programmes a présenté des défis importants au 
cours des 50 années de multiculturalisme qui ont suivi. 

Au cours de cette période, le terme multiculturalisme a été 
employé de diverses manières. Il est peut-être le plus couram-
ment utilisé pour décrire notre réalité démographique dési-
gnant la diversité ethnique de la population canadienne. Les 
décideurs politiques, les universitaires et la société civile ont 
tendance à réfléchir à l’évolution des politiques et des pro-
grammes découlant du multiculturalisme. Ce sont les politi-
ciens, les universitaires et les journalistes qui parlent souvent 
du message et/ou de l’idéologie du multiculturalisme qui a 
fait l’objet de nombreuses conversations et d’interprétations 
très différentes.

Un survol rapide des origines du terme multiculturalisme 

révèle que ce dernier a pris de l’ampleur dans les années 1960 
avec les délibérations de la Commission royale d’enquête sur 
le bilinguisme et le biculturalisme (CRBB). Le mandat de la 
Commission royale sur le bilinguisme et le biculturalisme était 
d’enquêter et de faire rapport sur l’état actuel du bilinguisme 
et du biculturalisme au Canada, puis de recommander les 
mesures à prendre pour développer la Confédération cana-
dienne sur la base d’un partenariat égal entre les personnes 
de descendance anglaise et française. Étant donné les pré-
occupations croissantes au sujet du bilan historique du pays 
en matière d’assimilation des Canadiens français et les ani-
mosités historiques auxquelles cela a donné lieu, on a estimé 
qu’un nouveau paradigme était nécessaire pour contrer le 
sentiment pro-assimilationniste. Les décideurs et les leaders 
d’opinion canadiens ont donc cherché à offrir une alternative 
au soutien américain à l’assimilation culturelle, incarnée par 
le concept du « melting-pot ». Pendant un certain temps, le 
terme multiculturalisme a été une extension de l’idée que le 
Canada constitue une mosaïque de cultures.

Certains craignaient que l’idée de la mosaïque ne contribue 
davantage aux inégalités persistantes entre les groupes eth-
niques du pays. Dans son ouvrage de référence, The Vertical 
Mosaic, l’éminent sociologue canadien John Porter a fait valoir 
que l’inégalité des revenus au Canada était liée à des taux pro-
longés de rétention culturelle parmi les groupes ethniques. 
Son travail constitue un précurseur de certaines des critiques 
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émergentes du multiculturalisme. Cependant, malgré toutes 
les données empiriques présentées dans The Vertical Mosaic, 
l’œuvre n’offre aucune preuve causale à l’appui de l’idée que 
la rétention culturelle empêche la mobilité économique.

Mais le travail de Porter est un bon exemple du type de 
critique auquel le multiculturalisme canadien a régulière-
ment été confronté. Il s’agit de l’affirmation selon laquelle 
le multiculturalisme est la solution à un large éventail de 
défis sociaux, culturels et économiques, tels que l’inégalité 
économique, l’autonomisation des minorités et le racisme. 
Cela amplifie la capacité du multiculturalisme, à lui seul, à 
résoudre ces problèmes complexes. Tout examen sérieux des 
ressources relativement minimes investies par le gouverne-
ment fédéral dans les politiques et les programmes de multi-
culturalisme au cours des cinq dernières décennies remet en 
question de telles affirmations. 

Il existe un éventail assez large d’opinions exprimées au sujet 
du multiculturalisme. À une extrémité, un groupe de leaders 
d’opinion est convaincu que le message/idéologie est intrin-
sèquement positif et encourage ses plus fervents adeptes à 
s’ouvrir à diverses expressions culturelles, à promouvoir 
l’égalité et à combattre les préjugés et la discrimination. À 
l’autre extrémité se trouvent les critiques les plus véhéments 
du multiculturalisme qui ont tendance à insister sur le fait 
que la promotion de la différence est une menace inquiétante 
pour la cohésion sociale, qu’elle décourage un sentiment partagé 
de valeurs et d’appartenance et qu’elle mine les relations entre 
les groupes majoritaires et minoritaires (un argument qui est 
plus souvent évoqué par les leaders d’opinion québécois). 
Au milieu de ce continuum d’opinions, on trouve un certain 
nombre de leaders d’opinion qui offrent un soutien condition-
nel au multiculturalisme et/ou des critiques qui sont prudents 
dans leur condamnation de celui-ci. 

Une façon un peu moins nuancée de formuler le débat oppose 
les défenseurs du multiculturalisme aux partisans d’une 
vision républicaine française. Les républicains reprochent au 
multiculturalisme de porter atteinte à l’identité nationale en 
négligeant d’affirmer que celle-ci est le marqueur identitaire 
dominant singulier auquel tous les autres doivent être subor-
donnés. Ne pas le faire favorise les différences ethniques et 
culturelles qui sont vraisemblablement à l’origine des discri-
minations. Pour les républicains français, chacun est d’abord 
et avant tout un citoyen de son pays. Les républicains s’in-
quiètent des fortes identités communautaires qui, selon eux, 
conduisent au « communautarisme » – un mot à la mode 
fréquemment utilisé pour attaquer la formation de com-
munautés à laquelle le multiculturalisme donne prétendu-
ment lieu. Comme l’a souligné l’universitaire français Michel 
Wieviorka, « pour éviter les écueils d’une société fragmentée 
(Wieviorka, 1996), voire même le spectre du multiculturalisme 
où chaque communauté vivrait repliée sur elle-même et où il 
n’existerait pas de culture commune. »

Wieviorka propose une façon plus nuancée d’envisager le 
débat en faisant valoir que « ...cette opposition extrême entre 
deux modèles exclusifs pourrait être mortifère pour la démo-
cratie. Car elle ne laisse le choix qu’entre deux options inac-
ceptables : ou bien l’universalisme abstrait de la République 
[…] ou bien un multiculturalisme sans frontière, facteur de 
tribalisme et de déstructuration politique, et négation, à 
terme, de toute autonomie individuelle. » (Wieworka, 1996).

L’ÉCHEC DU MULTICULTURALISME : OÙ EN SONT LES PREUVES ? 

Les débats politiques et universitaires sur le multiculturalisme 
souffrent souvent d’un manque relatif de preuves empiriques 
pour soutenir les affirmations des deux côtés du spectre. Les 
critiques insistent souvent sur le fait que le multiculturalisme 
représente un défi à la cohésion sociale et/ou aux valeurs 
communes, à l’intégration des immigrants, à la préservation 
de la langue française, à la laïcité, etc. Ils n’offrent que rare-
ment, voire jamais, de preuves empiriques à l’appui de ces 
affirmations. 

En outre, la plupart des recherches dans ce domaine reposent 
sur un discours et une terminologie rarement définis par les 
auteurs. Par conséquent, les partisans comme les détracteurs 
ont souvent fait des affirmations qui nous demandent essen-
tiellement de les croire sur parole. Le chroniqueur québécois 
Mathieu Bock-Côté se livre régulièrement à des diatribes sur 
le multiculturalisme et écrit sur les « délires et dérives du 
multiculturalisme ». Malheureusement, certains commenta-
teurs font un lien inacceptable entre le multiculturalisme et 
les crimes d’honneur, par exemple, dépeignant ainsi le mul-
ticulturalisme comme une attaque contre ce qu’ils qualifient 
comme étant « nos valeurs » (nous laisserons de côté les sté-
réotypes inquiétants qui sous-tendent ce type de critique).

L’absence de preuves démontrant que le multiculturalisme 
menace la cohésion sociale et/ou les valeurs communes est 
symptomatique d’un manque de rigueur intellectuelle qui 
caractérise le débat depuis plusieurs décennies. Même d’un 
point de vue conceptuel, il existe de bonnes raisons pour 
remettre en question ces affirmations souvent répétées. Will 
Kymlicka (2000) a correctement décrit la cohésion sociale 
comme « ...un terme fourre-tout pour un large éventail de 
phénomènes souvent sans lien entre eux. » Dans sa forme 
ultime, la cohésion sociale signifie quelque chose comme une 
société « harmonieuse », dans laquelle les gens chérissent 
les identités et les différences des autres, et dans laquelle 
il n’y a pas de conflits, de malentendus ou de craintes liés 
à la diversité ethnique. La politique de multiculturalisme au 
Canada n’a certainement pas produit une telle société, mais à 
mon avis, cette sorte d’harmonie est non seulement irréaliste, 
mais inappropriée comme objectif de politique publique. Il y 
aura toujours des tensions et des désaccords sur la meilleure 
façon d’accommoder la diversité. Ainsi, accepter le multicul-
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turalisme exige un rejet du fantasme de l’harmonie, qui ne 
peut être atteint qu’en supprimant notre diversité réelle.

Pour sa part, Joseph Heath (2003) explique : 

« ... il n’y a aucune raison pour que les politiciens en 
campagne électorale ne fassent pas appel aux « valeurs 
communes » des Canadiens. Mais nous ne devons pas 
laisser ce genre de discours nous induire en erreur en 
croyant que les citoyens du Canada – ou de toute autre 
société démocratique libérale – ont réellement des 
valeurs communes. Une telle hypothèse est non seu-
lement en contradiction avec tout ce que nous savons 
du caractère pluraliste de notre pays, mais elle est éga-
lement en tension avec certains des principes fonda-
mentaux qui régissent nos institutions publiques, dont 
l’engagement à respecter les droits des individus n’est 
pas le moindre. »

Plusieurs décideurs et leaders d’opinion québécois qui 
insistent sur le fait que la population rejette le multiculturalisme 
« fédéral » (ce qu’ils ne justifient jamais par des données de 
sondage) défendent l’alternative présumée de l’intercultura-
lisme. Ils répètent sans cesse des variations sur l’idée que le 
multiculturalisme encourage les liens entre les groupes eth-
niques alors que l’interculturalisme québécois encourage le 
rapprochement entre les minorités et la majorité ethnolin-
guistique française. Cet argument est tiré d’un examen de la 
politique multiculturelle fédérale qui stipule explicitement 
que « ... le gouvernement encouragera les rencontres et les 
échanges créatifs entre tous les groupes culturels canadiens 
dans l’intérêt de l’unité nationale. » Paradoxalement, le gou-
vernement du Québec n’offre pas de programmes inter-
culturels analogues, malgré les discours occasionnels sur 
l’interculturalisme.

Mais le meilleur test de l’approche interculturelle du Québec 
est peut-être la mesure dans laquelle les minorités et les 
majorités disent interagir avec des personnes hors de leur 
groupe. À cet égard, les enquêtes révèlent que les Québécois 
sont nettement en retard par rapport au reste du Canada en 
ce qui concerne les « contacts interculturels ». Il n’est pas sur-
prenant que certains fonctionnaires québécois mettent cela 
sur le compte du multiculturalisme « fédéral ».

Selon Tariq Modood, « les déclarations et les plaidoyers en 

faveur de l’interculturalisme semblent toujours commencer 
par une critique du multiculturalisme et aspirent à offrir 
un paradigme nouveau et alternatif de la diversité et de la 
citoyenneté. » Il suggère que la critique cible les perceptions 
populaires erronées du multiculturalisme. Il conclut que les 
interculturalistes n’apprécient pas les limites de leur critique 
et de leur prétention à la nouveauté. Il est préférable de la 
comprendre comme une version du multiculturalisme plutôt 
que comme un paradigme alternatif. Quel que soit le bien-
fondé de cet argument, la réalité est que l’interculturalisme 
n’a guère été adopté en dehors du milieu universitaire et de 
certains cercles politiques, comme le montre l’analyse des 
citations dans les médias grand public, du 1er janvier 2021 au 
30 septembre 2021. 

Les chiffres sont essentiellement révélateurs de l’absence 
relative de toute discussion publique importante sur la signi-
fication du terme interculturel, que ce soit en politique ou en 
pratique (voir Tableau 1).

Le fait que l’interculturalisme n’ait pas réussi à susciter l’intérêt 
des Canadiens, que ce soit au Québec ou ailleurs au Canada, 
est confirmé par un sondage Léger réalisé en septembre 2021 
pour l’Association d’études canadiennes qui révèle que seule-
ment 3 % des Canadiens préfèrent utiliser le terme intercultu-
ralisme lorsqu’ils pensent aux différentes identités de notre 
société (7 % chez les francophones du pays). Si un terme fait 
concurrence au multiculturalisme en tant qu’élément impor-
tant du discours public, c’est bien celui de diversité qui, selon 
l’enquête, surpasse le multiculturalisme auprès de la cohorte 
des 18-34 ans et des francophones. En effet, avec l’attention 
accrue portée aux identités multiples et croisées, le multi-
culturalisme peut de plus en plus être considéré comme un 
aspect de la représentation sociétale plus large de la diversité 
(une conversation conceptuelle qui mérite plus d’attention 
qu’elle n’en a reçu jusqu’à présent (voir Tableau 2). 

LES PREUVES : QUE PENSENT LES CANADIENS  
DU MULTICULTURALISME ? 

Les observateurs et les experts qui insistent sur le fait que 
la plupart des Canadiens pensent que les politiques de mul-
ticulturalisme ont été un échec sont incorrects. Le sondage  

TABLEAU 1 : RECHERCHE DANS LES MÉDIAS SUR DES TERMES LIÉS AU MULTICULTURALISME (JAN.-SEPT. 2021)

Recherche Meltwater, 1er jan. – 30 sept. 2021 Média anglophone Média francophone Total Citations 

Multiculturalism/Multiculturalisme 6020 731 6751

Interculturalism/Interculturalisme 8 14 22

Pluralism/Pluralism 1 710 234 1 934
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TABLEAU 2 : RESPONSE TO THE QUESTION, ‘WHEN SPEAKING ABOUT THE DIFFERENT IDENTITIES IN OUR SOCIETY, WHICH OF THE TERMS BELOW DO YOU PREFER TO USE ?

Total 18–34 35–54 55+ Français Anglais Autres

Multiculturalisme 37 % 32 % 41 % 37 % 32 % 36 % 47 %

Interculturalisme 3 % 5 % 2 % 2 % 7 % 2 % 2 %

Pluralisme 2 % 2 % 1 % 2 % 1 % 1 % 4 %

Diversité 33 % 39 % 31 % 32 % 37 % 32 % 31 %

Aucune de ces réponses 10 % 7 % 9 % 12 % 8 % 11 % 7 %

Je ne sais pas 16 % 16 % 17 % 15 % 15 % 17 % 10 %

Source : Léger Marketing pour l’Association d’études canadiennes, 24-26 septembre 2021 

Léger-AEC de septembre 2021 révèle que la majorité des 
Canadiens croient que les politiques de multiculturalisme ont 
été un succès. Pour être juste, étant donné que de nombreux 
Canadiens ne sont pas conscients de ce que ces politiques 
comportent, le sondage indique s’ils pensent que le multicul-
turalisme en tant que message a été un succès ou non (voir 
Tableau 3).

Pour sonder en profondeur le public à cet égard, nous  
examinons dans quelle mesure les Canadiens approuvent  

TABLEAU 3 : LORSQUE VOUS PENSEZ AUX POLITIQUES DU MULTICULTURALISME AU CANADA, LES DÉCRIRIEZ-VOUS COMME UNE RÉUSSITE OU UN ÉCHEC ?

Le 8 octobre 2021, le Canada marquera le 50e anniversaire du multiculturalisme.  
En pensant aux politiques du multiculturalisme canadien, les décririez-vous comme :

Total Atl. QC ON MB/SK AB CB

Total – Réussite 54 % 60 % 45 % 58 % 48 % 56 % 58 %

Total – Échec 26 % 17 % 30 % 23 % 28 % 29 % 26 %

Je ne sais pas 20 % 23 % 25 % 19 % 24 % 15 % 16 %

Source : Léger Marketing pour l’Association d’études canadiennes, 24-26 septembre 2021 

TABLEAU 4 : ÉNONCÉS DIVERS QUE LES CANADIENS CONSIDÈRENT VRAIS OU FAUX. « CROYEZ-VOUS QUE » LE MULTICULTURALISME EST UN OBSTACLE À CE QUI SUIT :

Croyez-vous que les affirmations suivantes soient vraies ou 
fausses ? Le multiculturalisme est un obstacle à...

Canada

Vrai Faux Je ne sais pas 

L’intégration des immigrants 19 % 55 % 26 %

La réconciliation avec les peuples autochtones 23 % 50 % 28 % 

La promotion de la laïcité 18 % 35 % 47 % 

La lutte contre les discriminations et les préjugés 29 % 46 % 25 % 

La protection de la langue française en dehors du Québec 21 % 47 % 32 % 

La protection de la langue française au Québec 24 % 45 % 31 % 

Source : Léger Marketing pour l’Association d’études canadiennes, 24-26 septembre 2021 

certaines des critiques typiques à l’égard du multiculturalisme. 
Nous avons volontairement présenté les énoncés en termes 
positifs et pourtant, comme on le constate dans le Tableau 4, 
une majorité ou une pluralité de Canadiens réfutent presque 
toutes les critiques. Une majorité rejette l’idée que le multi-
culturalisme est un obstacle à l’intégration des immigrants, 
une personne sur deux dit ne pas le voir comme un obstacle 
à la réconciliation, et la plupart ne le voient pas comme un  
obstacle à la lutte contre les préjugés et la discrimination. 
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Le seul énoncé qui semble avoir trouvé un écho dans un segment 
de la population a vu un peu plus de Québécois dire qu’il était 
vrai que le multiculturalisme était un obstacle à la protection 
de la langue française au Québec. Curieusement, ils ne pen-
saient pas qu’il s’agissait d’un obstacle aussi important à la 
protection de la langue française à l’extérieur du Québec, où 
celle-ci est sans doute plus vulnérable (voir Tableau 4).

Malgré le message contre l’assimilation inhérent au multicul-
turalisme, il subsiste une ambiguïté considérable parmi les 
Canadiens lorsqu’il s’agit du maintien des coutumes et des 
traditions par les immigrants. Cette ambiguïté est peut-être 
mieux reflétée dans les résultats du sondage dans le tableau 5. 
Bien que neuf Canadiens sur dix conviennent qu’il est important 
de transmettre nos coutumes et traditions à nos enfants, un 
peu moins de la moitié des Canadiens pensent que les immi-
grants devraient abandonner leurs coutumes et traditions et 
devenir plus semblables à nous. En fait, ce point de vue est 
approuvé par une faible majorité de Québécois (voir Tableau 5).

L’un des domaines où le message contre l’assimilation du 
multiculturalisme n’a pas été pleinement compris concerne 
la dichotomie du tableau 5. De nombreux Canadiens ont 
probablement l’impression que le processus d’adaptation 
des nouveaux arrivants voit la conservation des coutumes 

TABLEAU 5 : OPINIONS DES CANADIENS SUR L’IMPORTANCE DE PRÉSERVER LES COUTUMES ET LES TRADITIONS

En accord que... Total Atl. QC ON MB/SK AB CB

Il est important de transmettre nos coutumes et nos traditions  
à nos enfants. 92 % 89 % 95 % 92 % 95 % 91 % 87 %

Les immigrants doivent renoncer à leurs coutumes et traditions  
et devenir plus semblables à nous. 43 % 40 % 51 % 41 % 46 % 41 % 41 %

Source : Léger Marketing pour l’Association d’études canadiennes, 24-26 septembre 2021 

et des traditions évoluer parallèlement à l’adoption par les 
immigrants des coutumes et traditions génériques ou par-
tagées de la société. Cela dit, il est intéressant de noter que 
les personnes qui pensent que le multiculturalisme est très 
réussi sont beaucoup moins susceptibles (44 %) que celles qui 
pensent que c’est un échec cuisant (67 %) d’être d’accord pour 
que les immigrants abandonnent leurs coutumes et leurs  
traditions.

LES RAISONS QUE JE SOUHAITE QUE MES ENFANTS SOUTIENNENT  
LE MULTICULTURALISME

Le tableau 6 illustre ce que je considère comme une preuve 
solide du succès du message du multiculturalisme, puisque 
ses plus fervents adhérents (que j’appelle les « multicultura-
listes convaincus ») sont beaucoup plus ouverts aux minorités 
religieuses, aux peuples autochtones et à certaines minorités 
visibles que les répondants qui ont une opinion très négative 
du multiculturalisme (que j’appelle les « détracteurs du multi-
culturalisme »). Ces derniers sont beaucoup plus susceptibles 
d’exprimer des opinions négatives sur ces mêmes groupes 
(voir Tableau 6).

TABLEAU 6 : LES CANADIENS AYANT UNE OPINION TRÈS OU PLUTÔT POSITIVE, PLUTÔT OU TRÈS NÉGATIVE DU MULTICULTURALISME ET LA FAÇON DONT ILS PERÇOIVENT RESPECTIVEMENT LES GROUPES RELIGIEUX,  
LES AUTOCHTONES ET CERTAINES MINORITÉS VISIBLES

Total des opinions 
positives des groupes 
suivants :

 Multiculturalisme – Avez-vous une opinion très positive, plutôt positive, plutôt négative  
ou très négative des personnes suivantes ?

Très positive  
(multiculturalistes  

convaincus) 

Assez positive  
(partisans mous)

Assez négative  
(opposants mous) 

Très négative  
(détracteurs du  

multiculturalisme) 

Musulmans 93,9 % 80,4 % 32,4 % 22,2 % 

Juifs 94,9 % 88,2 % 60,5 % 58,9 % 

Autochones 96,7 % 89 % 70,8 % 53,3 % 

Personnes chinoises 96,6 % 91,5 % 68 % 55 % 

Personnes noires 98,1 % 93,9 % 76,4 % 58,9 % 

Source : Léger Marketing pour l’Association d’études canadiennes entre le 18 et le 20 juin 2021
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La preuve que le multiculturalisme favorise l’ouverture d’esprit 
et l’acceptation de la différence est également étayée par des 
données qui révèlent que ceux qui pensent que le multicultu-
ralisme a été très fructueux sont de loin plus susceptibles de 
reconnaître des phénomènes tels que le racisme systémique 
(78 %) que ceux qui pensent que le multiculturalisme est un 
échec cuisant (38 %). En ce qui concerne les enjeux liés aux 
autochtones, ceux qui pensent que le multiculturalisme a 
été un succès sont plus enclins à soutenir l’idée de marquer 
une journée pour la vérité et la réconciliation (90 %), alors que 
ceux qui considèrent le multiculturalisme comme un échec 
ne sont que 42 % à soutenir une telle reconnaissance.

Tout en reconnaissant que le multiculturalisme fait l’objet de 
critiques récurrentes, Kymlicka (2021 souligne que cinquante 
ans après son adoption, le multiculturalisme reste populaire 
au Canada. Pour ceux qui insistent sur le fait que le multi-
culturalisme a servi à soutenir et à exalter la classe moyenne 
blanche, libérale et anglophone des colons, il serait important 
de comprendre pourquoi les membres des minorités les plus 
vulnérables ont tendance à soutenir fortement le multicul-
turalisme. Kymlicka suggère qu’il y a « de nombreux cas où 
des chercheurs critiques en sciences sociales au Canada sont 
allés à la recherche de ceux que l’on dit exclus ou bannis  
du multiculturalisme, pour découvrir que les membres de 
ces groupes expriment souvent une véritable appréciation, 
voire une gratitude, pour le multiculturalisme. » C’est ce que 
démontre un sondage Léger-AEC de 2021, qui suggère que 
le multiculturalisme est plus populaire parmi les minorités 
visibles/groupes racisés que parmi les personnes s’identifiant 
comme blanches. Comme le révèle le tableau 7, une majorité 
de Canadiens s’identifiant à des minorités visibles ont une 
opinion très positive du multiculturalisme.

OPINIONS SUR LE MULTICULTURALISME

TABLEAU 7 : OPINIONS TRÈS POSITIVES, PLUTÔT POSITIVES, PLUTÔT NÉGATIVES OU TRÈS NÉGATIVES  
DU MULTICULTURALISME DE LA PART DES CANADIENS QUI S’IDENTIFIENT À UNE MINORITÉ VISIBLE  
OU NON VISIBLE 

Membre d’une  
minorité  
visible 

Non membre 
d’une minorité 

visible 

Très positive 52,5 % 38,3 %

Plutôt positive 37,3 % 44,3 %

Plutôt négative 6,8 % 11,4 %

Très negative 3,4 % 6,0 %

Total 100,0 % 100,0 %

Source : Léger Marketing pour l’Association d’études canadiennes entre le 18 et  
le 20 juin 2021 

Lorsqu’on leur demande s’ils considèrent les politiques du 
multiculturalisme comme une réussite ou un échec, les résul-
tats de l’enquête Léger-ACS de septembre 2021 révèlent que 
près de deux Canadiens sur trois s’identifiant à une minorité 
visible considèrent les politiques comme une réussite, ce qui 
est supérieur aux 53 % des personnes s’identifiant à la race 
blanche qui considèrent les politiques comme une réussite 
(voir Tableau 8).

Les détracteurs du multiculturalisme ont parfois contesté 
la formulation de questions de sondage sur le multicultura-
lisme qui donnent des résultats positifs, suggérant qu’il est 
nécessaire de fournir des informations supplémentaires sur 
le sujet (c’est-à-dire reflétant leurs propres préjugés ou pro-
blèmes avec le multiculturalisme) avant de solliciter l’opinion 
des Canadiens. À l’heure actuelle, il existe peu, voire aucune 
preuve à l’appui de ceux qui insistent pour dire que les Noirs 
et les Autochtones du Canada considèrent le multiculturalisme 
comme un obstacle à l’égalité. Au contraire, comme le montre 
le tableau 9, les Canadiens qui s’identifient comme blancs 
sont moins susceptibles de décrire le multiculturalisme 
comme une source de fierté que les répondants qui s’identifient 
comme noirs ou autochtones.

CONCLUSION 

Cinquante ans après que son père ait introduit la politique 
multiculturelle du Canada, le premier ministre Justin Trudeau 
a déclaré : 

« À pareille date en 1971, le premier ministre Pierre 
Elliott Trudeau a fait du multiculturalisme une poli-
tique officielle du gouvernement – la première du 
genre dans le monde – afin de reconnaître la contri-
bution de la diversité culturelle et de la citoyenneté 
multiculturelle au tissu social canadien [...]Bien que 
la politique continue d’être une source de vitalité pour 
la société canadienne, de refléter sa réalité multi-
culturelle et d’inspirer les gens et les pays du monde 
entier, nous avons encore du travail à faire pour que 
le Canada devienne un pays inclusif, juste et équitable 
pour tous. Cette année, plusieurs incidents troublants 
motivés par la haine et visant à semer la discorde nous 
ont rappelé que les préjugés, le racisme systémique 
et la discrimination demeurent une réalité vécue par 
de nombreux Noirs et Autochtones, des minorités  
religieuses et des communautés racisées. »1

Ceci est un point important. Il reste en effet beaucoup à faire 
pour combattre le racisme et les préjugés. Les messages font 
partie de la solution et, à cet égard, les preuves suggèrent que 

1 https ://www.newswire.ca/news-releases/statement-by-the-prime-minister-on-canadian-multiculturalism-day-883908094.html
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TABLEAU 8 : LES POLITIQUES DU MULTICULTURALISME CANADIEN SONT-ELLES PERÇUES COMME TRÈS RÉUSSIES, PLUTÔT RÉUSSIES, PLUTÔT UN ÉCHEC OU UN GRAND ÉCHEC PAR LES CANADIENS QUI S’IDENTIFIENT À UNE 
MINORITÉ VISIBLE OU NON VISIBLE ?

Le 8 octobre 2021, le Canada marquera le 50e anniversaire du multiculturalisme.  
En pensant aux politiques du multiculturalisme canadien, les décririez-vous 
comme :

Minorité  
visible 

Non membre d’une 
minorité visible 

TOTAL – RÉUSSITE 66 % 53 %

Trés réussies 12 % 7 %

Plutôt réussies 54 % 45 %

TOTAL – ÉCHEC 23 % 27 %

Plutôt un échec 14 % 17 %

Grand échec 8 % 9 %

Je ne sais pas 12 % 21 %

Source : Léger Marketing pour l’Association d’études canadiennes, 24-26 septembre 2021 

TABLEAU 9 : QUELLE EST L’IMPORTANCE DU MULTICULTURALISME ET DE LA DIVERSITÉ QUI VOUS PORTE À ÊTRE FIER D’ÊTRE CANADIEN PARMI LES CANADIENS S’IDENTIFIANT COMME BLANCS, AUTOCHTONES ET NOIRS ?

Multiculturalisme et diversité ethnique... Quelle est l’importance du multiculturalisme et de la diversité  
qui vous porte à être fier d’être Canadien ?

Extrêmement 
important

Très  
important

Plutôt 
important

Pas très  
important

Pas du tout 
important Je ne sais pas Total

Blanches 30,5 % 30,1 % 23,0 % 8,1 % 6,0 % 2,3 % 100 %

Autochtones 36,9 % 29,1 % 21,4 % 6,8 % 3,9 % 1,9 % 100 %

Noires 64,9 % 27,0 % 5,4 % 1,4 % 1,4 % 100 %

Total 34,8 % 29,1 % 21,3 % 7,3 % 5,0 % 2,4 % 100 %

Source : Léger Marketing pour l’Association d’études canadiennes entre le 18 et le 20 juin 2021 

le multiculturalisme a apporté une contribution positive. Mais 
ce n’est qu’une partie de la solution qui nécessite de multiples 
initiatives civiques, institutionnelles et législatives, notam-
ment des lois sur l’équité en matière d’emploi, le dialogue 
interculturel, des chartes des droits et libertés et des lois sur 

les crimes haineux pour n’en citer que quelques-unes. Toute 
évaluation du succès ou de l’échec du multiculturalisme doit 
être considérée en conjonction avec le succès ou l’échec de 
ces autres initiatives.
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Dans les pays comme le Canada, où le multiculturalisme 
est perçu comme un pilier de la culture politique, il est tou-
jours surprenant d’apprendre que pour certains groupes, il 
peut être vécu comme une forme d’hégémonie2. C’est le cas 
pour le Québec, province francophone au sein du Canada, 
qui, pour des raisons historiques bien connues, entretient 
une méfiance par rapport au multiculturalisme, non seu-
lement comme politique de « gestion de la diversité », mais 
surtout comme marqueur identitaire. Cette opposition entre 
un Canada multiculturaliste et un Québec interculturaliste 

POURQUOI LE DÉBAT ENTRE LE MULTICULTURALISME  
ET L’INTERCULTURALISME PERSISTE-T-IL ?1

Bob W. White est professeur titulaire au Département d’Anthropologie à l’Université de Montréal et directeur du Laboratoire 
de recherche en relations interculturelles (LABRRI). Depuis 2012 il dirige un partenariat de recherche multi-sectoriel sur les 
dynamiques d’inclusion dans l’espace urbain à Montréal (Montréal Ville Interculturelle, CRSH 2012-2020). Il est coordonnateur 
du Réseau des municipalités en immigration et relations interculturelles du Québec (RÉMIRI) et membre du réseau de recherche 
inter-universitaire sur la migration G3 (Université de Montréal, Université de Genève, Université Libre de Bruxelles).

De toute évidence, l’interculturalisme est un -isme comme 
les autres. Mais de quel interculturalisme parle-t-on ? De l’in-
terculturalisme du philosophe indien Raymond Pannikar qui 
proposait une critique des sociétés occidentales à partir d’une 
série de méditations sur le « dialogue dialogique » et qui allait 
inspirer la pensée de l’Institut interculturel de Montréal ? Ou 
encore, de l’interculturalisme de Gérard Bouchard qui voit 
dans ce modèle la possibilité de défendre les droits culturels 
du Québec face aux menaces existentielles du multicultura-
lisme à la canadienne ? Et quel est le rapport entre ces différentes 
visions de l’interculturalisme et du multiculturalisme « à la 
canadienne » qui fête cette année 50 ans de rayonnement ? 
Avons-nous raison d’opposer l’interculturalisme au multi-
culturalisme ou s’agit-il d’un débat sémantique qui intéresse 
uniquement les milieux académiques ? Existe-t-il de réelles 
différences entre les deux paradigmes ou s’agit-il d’une ins-
trumentalisation pour des fins politiques ? Pourquoi le débat 
entre ces deux paradigmes persiste-t-il ?

«�Non seulement il y a multiculturalisme au Québec et des 
interculturalistes dans le reste du Canada, mais les deux 
modèles se sont influencés mutuellement depuis la création 
du multiculturalisme au début des années 1970. » 

1 Une version plus longue de ce texte a été publiée dans la revue Possibles (voir White 2019).

2 Selon plusieurs sources de recherche et de sondages, le multiculturalisme serait une des « valeurs canadiennes » les plus chères aux canadiens, 
toutes origines confondues (Rocher et White 2014), malgré la méfiance qu’il crée dans certains secteurs de la population au Québec.
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est problématique à plusieurs égards. Non seulement il y a 
multiculturalisme au Québec et des interculturalistes dans 
le reste du Canada, mais les deux modèles se sont influencés 
mutuellement depuis la création du multiculturalisme au 
début des années 1970. Toutefois, une analyse des tensions 
entre les deux modèles comme visions du monde permettrait 
de réfléchir sur le paradoxe de la diversité qui est au cœur des 
États-nations modernes.

Avant de faire l’analyse comparative des deux modèles, il est 
important de faire un certain nombre de constats. D’abord, 
il faut distinguer entre les politiques étatiques et les réalités 
sociales. Ensuite, il faut situer le Québec comme province 
majoritairement francophone ayant un statut particulier au 
sein du Canada. Dernièrement, il faut constater que l’inter-
culturalisme émerge souvent dans des contextes plurina-
tionaux où il y a une lutte entre majoritaires et minoritaires. 
Cette situation de majorité fragile ou « manoritaire » – le 
terme proposé par Rachida Azdouz (2018) pour désigner une 
majorité minoritaire – est importante pour comprendre l’im-
portance de l’interculturalisme au Québec.

Il serait facile de tomber dans le piège de certaines analyses 
qui donnent l’impression que l’interculturalisme fait objet de 
consensus au Québec. Les analyses de Bouchard font souvent 
cette erreur, notamment parce que son analyse vise à situer 
l’interculturalisme sur le même pied d’égalité que le multi-
culturalisme. Une analyse de la question a identifié au moins 
quatre courants de pensée au Québec qui sont critiques à 
l’égard de l’interculturalisme (Rocher et White 2014). Non seu-
lement les populations anglo-canadiennes ont de la difficulté 
avec ce modèle « typiquement Québécois », mais aussi un bon 
nombre d’immigrants et communautés immigrantes résistent 
à l’interculturalisme parce que le multiculturalisme (et donc 
par extension le Canada) serait « plus ouvert à la diversité ». 
Même chose pour beaucoup de communautés autochtones, 
bien que ce soit pour des raisons différentes.

Le Québec – et le Canada de façon moins explicite – fait 
partie d’un débat scientifique vigoureux qui oppose les deux 
modèles et qui renforce une certaine polarisation idéologique 
à ce sujet. Depuis une vingtaine d’années, il revient avec une 
fréquence régulière et il ne semble pas s’épuiser3. D’un côté, il y 
a ceux qui défendent le multiculturalisme comme patrimoine 
politique avec des arguments pour montrer le bien-fondé et 
l’évolution de cette politique publique. De l’autre côté, il y a 
ceux qui critiquent le multiculturalisme parce qu’il contribue 
au communautarisme et à l’émergence de « vies parallèles » 
dans les sociétés de plus en plus diversifiées. Pour les inter-
culturalistes, le multiculturalisme serait quelque chose du 
passé qui ne répond pas à la nouvelle réalité de la diversité. 
Pour les multiculturalistes, l’interculturalisme constitue une 

3 Voir le volume 9(2) de la revue Diversité Canadienne (2012), le débat entre Ted Cantle et Tariq Modood dans la revue Ethnicities en 2016, 
Journal of Intercultural Studies 33 (2), et Comparative Migration Studies 2018 (6).

simple itération du multiculturalisme, ou, dans les formulations 
plus modérées, une continuation du multiculturalisme. Du 
point de vue interculturaliste, le multiculturalisme serait un 
projet de « nation-building » ; mais du point de vue multicul-
turaliste, l’interculturalisme ne fait que rajouter de l’huile sur 
les feux du populisme et de l’intolérance.

Dans le besoin de valoriser leurs positions respectives, la plupart 
des auteurs qui contribuent à ce débat tombent dans des 
arguments binaires qui opposent l’interculturalisme et le mul-
ticulturalisme. Certains auteurs prennent une position modérée 
afin de démontrer que chaque modèle a des aspects positifs à 
contribuer au débat et qu’il existe une certaine complémenta-
rité entre les deux modèles. D’autres auteurs tentent de com-
parer les deux modèles, faisant plus ou moins attention à 
l’équilibre quant à l’analyse des similitudes et des différences ; 
mais souvent les analyses penchent en faveur d’un modèle ou 
de l’autre. Une chose qui est certaine – et c’est là qu’on com-
prend le rapport de pouvoir dans ce débat qui se passe presque 
toujours en Anglais – les multiculturalistes ont tendance à 
minimiser les différences entre les deux modèles alors que les 
interculturalistes ont tendance à insister sur les différences. 
Rares sont les analyses, comme celle de Charles Taylor (2012), 
qui disent que chaque système est cohérent à l’intérieur de 
son contexte et son cheminement historique. Selon Taylor, 
l’interculturalisme serait le modèle approprié pour le Québec 
parce que c’est ce modèle qui a émergé au fils du temps et qui 
met des mots sur la conscience historique des Québécois.

D’un point de vue systémique, l’interculturalisme et le mul-
ticulturalisme font tous les deux parties d’une plus grande 
famille de pensée politique, celle du pluralisme. On pourrait 
dire que le multiculturalisme et l’interculturalisme partagent 
plusieurs principes pluralistes, notamment la recherche de 
la cohésion sociale, le rejet de l’assimilationnisme, la recon-
naissance de la diversité, et la lutte contre la discrimination. 
Mais il existe aussi des différences importantes entre les 
deux modèles (voir White 2019). Si cette analyse est bonne, 
on pourrait croire que le débat qui oppose l’interculturalisme 
au multiculturalisme est en lui-même un exemple malentendu 

«�Ici je prends le mot « interculturel » dans le sens le 
plus large possible, c’est-à-dire au sens d’une rencontre 
entre deux ou plusieurs visions du monde, où la racine 
« culture » fait référence non pas à l’identité ethnique 
ou raciale, mais à toute identité groupale qui peut  
constituer une expression de sociabilité tout autant  
que d’exclusion entre les êtres-humains. » 
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4 La tendance à caractériser l’interculturalisme comme une approche à l’échelle micro, ou encore pire une approche qui se limite aux dynamiques 
interpersonnelles est un des stéréotypes les plus courants à son sujet (White 2019).

5 Pour savoir plus sur l’évolution de ce réseau au Canada, voir le Réseau des municipalités en immigration et en relations interculturelles du 
Québec (RÉMIRI) : www.remiri.net

interculturel. Ici je prends le mot « interculturel » dans le sens 
le plus large possible, c’est-à-dire au sens d’une rencontre entre 
deux ou plusieurs visions du monde, où la racine « culture » 
fait référence non pas à l’identité ethnique ou raciale, mais 
à toute identité groupale qui peut constituer une expression 
de sociabilité tout autant que d’exclusion entre les êtres- 
humains. Beaucoup plus que des concepts ou des programmes 
politiques, le multiculturalisme et l’interculturalisme sont des 
cultures, avec tout ce que le mot « culture » permet d’entrevoir 
comme possibilité et comme piège.

Dans un récent article à ce sujet, Tariq Modood semble vouloir 
défendre le multiculturalisme comme paradigme politique 
qui aurait été victime de mauvaise presse et « misrepresenta-
tion » de la part des intercultualistes. Dans un article intitulé 
« Must Interculturalists Misrepresent Multiculturalism ? », 
Modood essaie de démontrer que l’interculturalisme ne peut 
pas remplacer le multiculturalisme comme paradigme poli-
tique (2017 : 5). Selon son analyse, l’interculturalisme peut 
contribuer à l’évolution du multiculturalisme, mais devrait 
attraper le multiculturalisme au vol, pas loin de l’image de 
l’immigrant(e) qui doit intégrer une nouvelle société d’accueil. 
Les analyses de Modood illustrent une tendance des écrits 
qui défendent le multiculturalisme à voir l’interculturalisme 
comme un dérivé (pour ne pas dire dérive) du tronc commun 
multiculturaliste (ibid : 18). Cet argument n’est pas recevable 
par ceux qui défendent l’interculturalisme, en grande partie 
parce que, pour ces auteurs, l’interculturalisme constitue une 
tradition distincte, avec ses propres penseurs, concepts et 
mises en œuvre politiques (Emongo et White 2014). Pour les 
interculturalistes convaincus, cette formulation multicultura-
liste est un argument arrogant, même méprisant qui mérite 
une réplique du même ordre rhétorique : « Why Must Multi-
culturalists Misrepresent Interculturalism ? »

Dans une publication plus récente, Modood en collaboration 
avec Fethi Mansouri, explique que le multiculturalisme et 
l’interculturalisme, malgré la tendance à les oppose dans le 
passé, arrivent maintenant à une période de complémentarité 
(Mansouri et Modood 2021). Cette complémentarité, au moins 
dans le cadre de la recherche menée dans le contexte austra-
lien, serait caractérisée par la déclinaison des deux modèles 
en différents niveaux, où le multiculturalisme fournit les 
grandes orientations à l’échelle macro et l’interculturalisme 
s’occupe des enjeux à l’échelle micro ou locale, une division 
de travail qui mettrait l’interculturalisme au service du multi-
culturalisme4. Cette analyse, malgré le fait qu’elle repose sur 
des recherches empiriques dans un contexte en particulier 
(celui de l’Australie), ne tient pas debout. Premièrement, elle 
ne tient pas compte du fait que la pensée interculturelle 

émerge souvent dans des contextes où les communautés 
minoritaires tentent de défendre leurs droits culturels et lin-
guistiques (Québec, Catalogne, Mexique). Avant de proposer 
un modèle universel du rapport entre les deux paradigmes, il 
faut préciser la nature des dynamiques à l’échelle nationale. 
Deuxièmement, cette analyse reproduit – sans aucune 
réflexion critique – le discours nationaliste de l’intercultura-
lisme gouvernemental (en citant Bouchard), sans considérer 
le fait que cette version de l’interculturalisme est refusée par 
plusieurs acteurs et communautés au sein de la vie politique 
au Québec (Frozzini 2014). Dernièrement, la présupposition 
d’une progression linéaire historique d’une complémentarité 
entre les deux approches (ce que les auteurs qualifient de  
« 4e phase ») n’est simplement pas soutenue par les données 
empiriques sur l’interculturalisme ailleurs (Emongo et White 
2014). Il existe une grande diversité de relations entre les deux 
approches et celle de la complémentarité (qui n’est pas non 
plus définie dans ce texte) n’est qu’une possibilité parmi 
d’autres.

Alors comment parler de l’interculturalisme sans tomber 
dans le nationalisme identitaire d’un côté et dans l’essentia-
lisme instrumentaliste de l’autre ? Ce n’est pas facile, puisque 
chaque itération de l’interculturel est unique et la pensée 
interculturelle résiste de façon féroce à l’imposition des cadres 
hégémoniques. Une solution serait le modèle d’intégration 
interculturelle proposé par le Conseil de l’Europe dans le 
cadre de son programme Cités interculturelles. En commen-
çant par le niveau de la gouvernance locale et sans ignorer 
l’importance de l’analyse multiniveaux, ce projet d’innova-
tion sociale à l’échelle des villes prend comme point de départ 
les principes de base de la culture des droits de la personne5. 
Alors, comment imaginer l’arrimage entre ces deux géants de 
la pensée pluraliste sans reproduire les deux solitudes qui ont 
été à la base de leur émergence comme modèles de gestion 
de la diversité (Winter 2011) ? L’avenir nous dira, mais d’abord 
il faut reconnaître qu’il est problématique de présenter l’in-
terculturalisme comme le paradigme permettant de dépasser 
ou de remplacer le multiculturalisme, mais qu’il est tout aussi 

«�Alors comment parler de l’interculturalisme sans tomber 
dans le nationalisme identitaire d’un côté et dans  
l’essentialisme instrumentaliste de l’autre ? Ce n’est 
pas facile, puisque chaque itération de l’interculturel est 
unique et la pensée interculturelle résiste de façon féroce 
à l’imposition des cadres hégémoniques. » 
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problématique de le présenter comme une simple variante, ou 
encore pire comme la main-d’œuvre locale qui va permettre 
au multiculturalisme de finalement réaliser son rêve d’une 
société plus juste et plus humaine.
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LE MULTICULTURALISME @50 ANS : LA DIVERSITÉ 
ET L’INCLUSION SEULEMENT POUR LES PERSONNES  
HAUTEMENT QUALIFIÉES ?1

Elke Winter est professeure de sociologie et directrice de recherche au Centre interdisciplinaire de recherche sur la citoyenneté et 
les minorités (CIRCEM) de l’Université d’Ottawa. Elle a récemment été titulaire la Chaire William Lyon Mackenzie King d’études 
canadiennes à l’Université Harvard (2019-2021). Ses recherches portent sur la relation entre l’inégalité sociale, la construction 
des barrières et l’inclusion pluraliste dans les sociétés ethniquement diverses. Ses publications sont accessibles à l’adresse  
elkewinter.com.

La sélection des immigrants en fonction de leur contribution 
économique potentielle à l’économie nationale, l’intégration 
facilitée par le multiculturalisme et la naturalisation relative-
ment facile sont des marques de commerce canadiennes 
depuis cinquante ans. Cependant, des règles visant à rendre 
la citoyenneté canadienne « plus difficile à obtenir et plus 
facile à perdre » – mises en œuvre sous le gouvernement 
conservateur de Stephen Harper et laissées intactes par les 
Libéraux de Trudeau – ont transformé le régime de naturali-
sation du Canada en un prolongement de son système d’im-
migration basé sur des points axés sur le marché, facilitant 
ainsi l’accès rapide et facile à la citoyenneté pour les per-
sonnes hautement qualifiées « venant des quatre coins du 
monde », tout en augmentant les obstacles pour les personnes 
qui entrent au Canada par le biais de filières d’immigration 
non économiques, telles que le regroupement familial et 
l’asile.

«�La naturalisation demeure la plus importante expression 
juridique, pratique et symbolique de l’inclusion. » 

Bien que les règles d’acquisition de la citoyenneté se dis-
tinguent de celles qui régissent le multiculturalisme – pro-
clamé comme politique en 1971 et devenu loi en 1988 – la 
naturalisation demeure la plus importante expression juri-
dique, pratique et symbolique de l’inclusion. Les personnes 
à qui nous accordons la citoyenneté et la façon dont nous 
les accueillons (rapidement et facilement ou, au contraire, à 
contrecœur avec beaucoup d’obstacles et de délais) peuvent 
ainsi servir de loupe révélant ce que nous voulons que 
devienne la société canadienne et les personnes susceptibles 
d’être favorisées par les règles en place.

En 2019, le Canada a accueilli plus de 400000 migrants tem-
poraires et environ 340000 résidents permanents (IRCC 
2020). Seuls ces derniers sont éligibles à la naturalisation 
après un minimum de 3 ans de résidence physique et légale. 
Ils ont été admis au titre de la catégorie économique (58 %), de 
la catégorie familiale (27 %) et de la catégorie humanitaire/
réfugiés (15 %). La plupart d’entre eux sont originaires du Sud, 
à savoir (en 2019) de l’Inde, de la Chine, des Philippines et du 
Nigeria. Pour les années à venir, le gouvernement a annoncé 
qu’il accepterait plus de 400000 immigrants par an, la plupart 

1 L’auteure reconnaît l’aide du CRSH (Subvention Savoir), de l’IRCC (facilitation des données et de la recherche), de Mansanga Tanga et de 
Dariya Akhova (aide à la recherche).
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d’entre eux appartenant à la catégorie économique. Il offre 
également un nombre limité de nouvelles voies d’accès à la 
citoyenneté pour les migrants temporaires (63000 en 2019).

Pour être naturalisés, les résidents permanents doivent déposer 
une demande, payer des frais de 630 $ par adulte, prouver 
leurs compétences linguistiques, étudier le guide de citoyenneté 
Découvrir le Canada, passer et réussir l’examen, assister à la 
cérémonie de citoyenneté et prêter le serment de citoyenneté. 
En 2016, les immigrants ayant les plus hauts niveaux d’éduca-
tion (une maîtrise ou un doctorat) avaient un taux de réussite 
à l’examen de citoyenneté de 97,1 % (Xu, 2018, p. 4), et ceux 
admis dans le cadre du Programme des travailleurs qualifiés 
avaient un taux de réussite de 94,5 % (Xu, 2018, p. 6). Cela 
contraste fortement avec les difficultés à passer l’examen de 
citoyenneté rencontrées par les immigrants dont le niveau de 
scolarité est égal ou inférieur au secondaire (76,7 %), les réfugiés 
réinstallés (57,3 % pour ceux parrainés par le secteur privé et 
59,5 % pour ceux pris en charge par le gouvernement), les per-
sonnes n’ayant aucune connaissance d’une langue officielle à 
l’arrivée (77,3 %) ou les personnes nées en Afghanistan, en 
Irak, en Somalie, en Érythrée et en Éthiopie. Les personnes 
admises dans la catégorie du regroupement familial ont un 
taux de réussite de 81,2 %. Dans toutes les catégories, les 
femmes candidates à la citoyenneté obtiennent des résultats 
inférieurs à ceux des hommes (Xu, 2018 ; pour des résultats 
similaires, voir Hou & Picot, 2020). Même avec ces faibles 
scores, le Canada reste un pays où la naturalisation est assez 
rapide comparativement à d’autres pays. Cependant, nous 
devons nous interroger sur les causes de ces différences de 
scores, sur ce qu’elles signifient pour les individus concernés 
et sur la cohérence de cette forme d’inclusion avec ce que 
nous voulons que la société canadienne soit ou devienne.

Mes recherches montrent que les candidats à la citoyenneté 
canadienne sont indirectement testés sur le plan du capital 
humain : compétences sociales et professionnelles, superbe 
maîtrise de l’anglais ou du français, connaissances, autosuf-

«�Nous devons nous interroger sur les causes de ces 
différences de scores, sur ce qu’elles signifient pour les 
individus concernés et sur la cohérence de cette forme 
d’inclusion avec ce que nous voulons que la société 
canadienne soit ou devienne. » 

«�Le régime de naturalisation du Canada fonctionne selon  
la même logique axée sur le marché qui anime déjà  
les politiques d’immigration du pays, transposant ainsi 
implicitement la vision canadienne de l’immigration  
méritocratique sur les règles régissant la citoyenneté. » 

fisance et esprit d’entreprise (Winter, 2018, 2021). Ces attributs 
ont traditionnellement été au cœur du système de points 
d’immigration, mais n’étaient pas en jeu dans la demande de 
citoyenneté. À l’heure actuelle, cependant, le régime de natu-
ralisation du Canada fonctionne selon la même logique axée 
sur le marché qui anime déjà les politiques d’immigration du 
pays, transposant ainsi implicitement la vision canadienne 
de l’immigration méritocratique sur les règles régissant la 
citoyenneté.

Pour les immigrants qualifiés et hautement qualifiés – titu-
laires de diplômes universitaires et occupant souvent des 
emplois bien rémunérés – cette redéfinition de la citoyenneté 
canadienne ne constitue pas un défi insurmontable. Ils s’ap-
puient sur leurs expériences professionnelles pour remplir les 
formulaires, pour fournir tous les documents requis et pour 
faire calculer par Excel leurs jours de présence physique au 
Canada. Adeptes de la technologie, ils trouvent et téléchargent 
des outils en ligne utiles et « marchent dans les rues d’Ottawa » 
ou « patinent sur le canal » en écoutant le podcast Découvrir 
le Canada (CC04). Bien que la perspective de passer un exa-
men soit stressante pour la plupart d’entre eux, ils peuvent 
se remémorer leurs années d’études et, par la suite, « revoir 
quelques questions, au moins pour savoir à quoi ressem-
blaient les questions [dans le passé] » (CC16). Même lorsque 
les personnes interrogées rencontrent des difficultés sous la 
forme de failles administratives et de mauvaise gestion, qui 
ont tendance à toucher les candidats indépendamment de 
leur « mérite » économique, elles font preuve d’ingéniosité et 
disposent de ressources pour trouver des solutions, comme 
par exemple contacter leur député local, négocier des congés 
avec leur employeur, ou même retrouver la trace de leur dossier 
grâce à des demandes d’accès à l’information.

Les personnes interrogées par mon équipe étaient conscientes 
de leur position de classe privilégiée. Plus de la moitié d’entre 
elles se sont dites préoccupées par le fait que le processus 
de demande puisse être facile pour elles, mais pas pour les 
autres, en particulier « les personnes qui n’ont pas l’habitude 
de gérer de nombreux documents, qui proviennent de cultures 
orales, qui ont plutôt l’habitude de se tourner vers quelqu’un 
et que cette personne du service à la clientèle remplisse les 
formulaires avec elles » (CC29). Ils ont caractérisé les frais de 
demande de citoyenneté comme étant « un montant qui cor-
respond pour de nombreuses personnes à une ou deux jour-
nées complètes de salaire » (CC37). Ils ont également constaté 
que l’examen de citoyenneté est « fait pour les gens qui sont 
instruits. Si vous ne possédez pas un niveau d’éducation élevé 
ou un [diplôme] universitaire, cela peut être difficile » (CC06). 
En bref, beaucoup d’entre eux connaissaient des amis ou des 
membres de leur famille qui avaient eu des difficultés avec le 
processus de demande ou qui avaient fait l’expérience démo-
ralisante, longue et coûteuse d’échouer à l’examen de langue 
ou de citoyenneté. Leurs preuves anecdotiques corroborent 
les statistiques fournies ci-dessus et correspondent fortement 
à l’augmentation spectaculaire de la demande d’aide pour les 
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demandes de citoyenneté dans les cliniques d’aide juridique 
communautaires (Nakache, Stone et Winter, 2020).

Près de la moitié de nos répondants se sont identifiés comme 
des personnes appartenant à une « minorité visible ». Il est 
prometteur de constater qu’aucun d’entre eux ne s’est plaint 
de racisme de la part d’agents du gouvernement (lors de l’in-
teraction directe, certes très limitée, au cours du processus de 
naturalisation). Cependant, les entretiens ont également 
montré que des compétences telles que la langue et la tenue 
influencent les résultats de la naturalisation, et pas seulement 
de manière purement fonctionnelle. Certains se sont sentis 
« traités davantage comme des Canadiens parce que leur 
anglais était meilleur que celui d’autres candidats » (CC21). 
Ayant vécu et travaillé au Canada au cours des dernières 
années, les personnes interrogées ont été consternées par la 
présentation sans nuances des « valeurs canadiennes » dans 
le guide d’étude sur la citoyenneté et par le déni des clivages 
sociaux au sein de la société canadienne, que ce soit à l’égard 
des peuples autochtones, des Canadiens français ou des 
femmes. Des préjugés culturels ont également été détectés 
lors de la cérémonie de citoyenneté. Les personnes interrogées 
ont commenté le fait que les agents surveillaient le mouve-
ment des lèvres pendant le serment. Plusieurs ont qualifié 
cette pratique de « vraiment stupide » (CC12), d’autres l’ont 
trouvé « dérangeante » (CC32).

Qu’est-ce que cela signifie pour le Multiculturalisme @ 50 
ans ? Rappelons que les règles d’acquisition de la citoyenneté 
sont un moyen important de symboliser le type de société que 
nous voulons incarner. Elles assurent également la reproduc-
tion démographique de cette société, puisque la population 
canadienne s’accroît davantage grâce aux nouveaux arrivants 
qu’aux enfants nés sur le territoire. Le processus de naturali-
sation actuel contribue à une société d’individus « multicultu-
rels » et de familles nucléaires. Ceux qui se naturalisent le 
plus facilement sont des personnes de classe moyenne issues 
de divers milieux ethniques, raciaux et religieux, disposant 
d’un fort capital social et culturel, c’est-à-dire qu’ils parlent 
souvent plusieurs langues, détiennent des diplômes interna-
tionaux, peuvent s’adapter rapidement à divers contextes 
culturels et sont intégrés dans des réseaux sociaux transna-
tionaux. Ils contribuent à la société canadienne par leur 
emploi et leurs impôts et ils sont en mesure de soutenir finan-
cièrement leur ménage et leurs enfants. Cependant, en raison 
de l’acquisition inégale de la citoyenneté, ils sont aussi de plus 
en plus éloignés socialement, économiquement, géographi-
quement et légalement des membres de la famille élargie, des 

«�Ceux qui se naturalisent le plus facilement sont des 
personnes de classe moyenne issues de divers milieux 
ethniques, raciaux et religieux, disposant d’un fort capital 
social et culturel. » 

amis et des connaissances qui sont plus âgés, handicapés, 
moins scolarisés, ont des trajectoires migratoires différentes 
ou des circonstances de vie moins favorables. À la lumière de 
ce recul, il est évident que les règles de naturalisation actuelles 
sapent la cohésion sociale.

Pour conclure, une interprétation déséquilibrée et unilatérale 
des impératifs économiques nuit au contrat social et sape 
l’hypothèse de solidarité mutuelle sur laquelle le Canada, 
comme toute autre entité démocratique moderne, est fondé. 
Étant donné que le fait de détenir le statut de citoyen du pays 
de résidence est associé à de meilleurs emplois, à des salaires 
plus élevés et à une reconnaissance sociale, le processus 
actuel de naturalisation du Canada renforce les inégalités déjà 
existantes au sein de la société. Il pénalise ainsi non seule-
ment ceux qui ont subi des persécutions et des traumatismes, 
comme les réfugiés, mais également ceux qui permettent aux 
travailleurs qualifiés et hautement qualifiés de faire leur travail 
en s’occupant de leur famille et en offrant d’autres services peu 
rémunérés. Ces derniers (im)migrants contribuent également 
à la société canadienne, bien qu’à un niveau social différent. 
Faire en sorte qu’ils se sentent moins dignes de la citoyenneté 
canadienne sape la promesse d’appartenance à une société 
pluraliste égalitaire qui conjugue égalité raciale et inclusion 
ethnoculturelle avec justice sociale et droits de citoyenneté 
sociale.

«�Le processus actuel de naturalisation du Canada renforce 
les inégalités déjà existantes au sein de la société. » 
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LE MULTICULTURALISME ET SES ADJECTIFS :  
SITUER LE MULTICULTURALISME NÉOCONSERVATEUR
John Carlaw est chercheur postdoctoral dans le cadre du programme de la Chaire d’excellence en recherche du Canada (CERC) 
sur la migration et l’intégration à l’Université X1 à Toronto.

Après 50 ans, les adjectifs utilisés pour caractériser le multi-
culturalisme contribuent à définir son fond et sa portée. L’ob-
jectif de cet article est de contextualiser et d’appréhender la 
déclinaison néoconservatrice du multiculturalisme au XXIe 
siècle.

Comme on le sait, le multiculturalisme en tant que politique 
d’État et de vision du Canada a été proclamé au cours d’une 
période qui a également vu la fin d’une discrimination éta-
tique ouverte au niveau de la politique d’immigration. Mais en 
tant qu’idéologie populaire et pratique étatique, le multicultu-
ralisme placé dans un contexte plus large a été, à bien des 
égards, plutôt complice qu’une alternative au colonialisme de 
peuplement et de l’inégalité sociale. Comme l’a fait remarquer 
Himani Bannerji dans The Dark Side of the Nation, constat 
qui vaut pour de nombreux immigrants racisés, « Nous avons 
exigé de véritables réformes – certains d’entre nous ont même 
exigé la fin du capitalisme raciste – et au lieu de cela, nous 
avons obtenu le “multiculturalisme” ». (Bannerji 2000, 89).

Un exemple concret d’une grande pertinence – et d’une 
importance accrue étant donné l’expansion massive des 
programmes de travailleurs migrants du Canada – s’est pro-

duit peu de temps après la déclaration officielle du multi- 
culturalisme et l’institution du système de points en immigra-
tion. Le gouvernement canadien a entériné les programmes 
de travailleurs migrants en passant par le Programme d’au-
torisation d’emploi des non-immigrants (PAENI) de 1973, 
« légalisant la resubordination de nombreux non-Blancs 
entrant au Canada en les recatégorisant comme travailleurs 
temporaires et étrangers » (Sharma 2006, 22). Le multicultu-
ralisme est également apparu en même temps que le livre 
blanc assimilationniste du gouvernement sur la « politique 
indienne » en 1969. Parce qu’ils ont occulté et négligé ces 
réalités, de nombreux chercheurs autochtones et d’autres 
rejettent ce que Coulthard appelle la « politique coloniale 
de la reconnaissance » (Coulthard, 2014 ; St. Denis, 2011 ; voir  
également Dhamoon dans ce volume).

En dépit de ces observations, comme Abu-Laban l’explique 
dans un autre article de cette édition, des incarnations pro-
gressistes de l’antiracisme par le bas ont parfois été obser-
vées. Cependant, un ressac contre le multiculturalisme et 
contre l’évolution démographique du pays, en partie mené 
par le Parti réformiste à la fin des années 1980 et au début 
des années 1990, ainsi que des réorientations de politiques  

1 L’Université X est utilisée ici en solidarité avec les étudiants, les professeurs et les autres personnes autochtones qui ont demandé que le 
nom de notre université soit changé étant donné le rôle d’Egerton Ryerson dans l’établissement du système de pensionnats pour les enfants 
autochtones au Canada (Indigenous Students from X University. 2021). Le 26 août 2021, l’université a annoncé qu’elle acceptait la recom-
mandation du groupe de travail Standing Strong (Mash Koh Wee Kah Pooh Win) de la renommer (Friesen 2021).
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néolibérales, ont contribué à l’émergence de deux variantes 
désormais dominantes.

Au cours des années 1990 et au début des années 2000, sous 
les gouvernements progressistes-conservateurs et libéraux, 
le multiculturalisme centriste qui avait vu le jour aux côtés 
de l’État-providence a été affaibli et réduit à son plus petit 
dénominateur commun, à savoir une forme néolibérale de 
« vente de la diversité » (Abu-Laban et Gabriel 2002 ; Winter 
2014). Cette forme dominante a laissé la place à l’appropria-
tion sélective du multiculturalisme, à un coût relativement 
minime, par la droite néoconservatrice. 

Le multiculturalisme néolibéral s’est développé alors que le 
nouveau Parti conservateur, qui n’était plus « progressiste », 
et ses prédécesseurs, le Parti réformiste et l’Alliance cana-
dienne, apprenaient le pragmatisme politique, première 
caractéristique d’un nouveau multiculturalisme néoconser-
vateur dans un pays dont l’évolution démographique exigeait 
d’aller au-delà de la base de soutien coloniale blanche du 
parti. Ce pragmatisme, en plus des scandales du gouvernement 
libéral, a aidé le nouveau Parti conservateur à gagner et à 
occuper le pouvoir national de 2006 à 2015.

Le pragmatisme néoconservateur a exigé que les plateformes 
des partis soient nettoyées des déclarations anti-diversité et 
anti-multiculturalisme, et que la liste des « exclus » soit rétré-
cie au niveau de la rhétorique (Kirkham 1998 ; Carlaw 2021b). 
Ainsi, les idées de bon sens du multiculturalisme et du plura-
lisme politique peuvent être évoquées par les conservateurs 
dans les débats des chefs, lors de la Journée du multicultu-
ralisme et dans le cadre des efforts de « rapprochement inte-
rethnique » (Siddiqui 2011 ; Flecker 2008). Pendant qu’il était 
au pouvoir, un sous-ministère du multiculturalisme pouvait 
continuer d’exister, même si le parti l’avait effectivement 
éliminé en l’absorbant dans le plus grand ministère de la 
Citoyenneté et de l’Immigration,et ce, même si le parti avait 

«�Le pragmatisme néoconservateur a exigé que les 
plateformes des partis soient nettoyées des déclarations 
anti-diversité et anti-multiculturalisme, et que la liste des 
« exclus » soit rétrécie au niveau de la rhétorique. » 

«�Un ressac contre le multiculturalisme et contre l’évolution 
démographique du pays, en partie mené par le Parti  
réformiste à la fin des années 1980 et au début des 
années 1990, ainsi que des réorientations de politiques 
néolibérales, ont contribué à l’émergence de deux 
variantes désormais dominantes. » 

supprimé le contenu antiraciste des programmes (Griffith 2013, 
100, 26-30). De tels gestes étaient nécessaires, car l’image de 
marque du parti devait être améliorée pour surmonter les 
perceptions négatives selon lesquelles il était le parti des 
« protestants anglo-saxons » et des « extrémistes sociaux », 
« hostiles aux préoccupations des immigrants » (Marland et 
Flanagan 2013, 965). 

Au-delà du simple pragmatisme, le multiculturalisme 
néoconservateur est aussi un projet et une approche populiste 
autoritaire créative et disciplinaire (Carlaw 2017 ; Hall 1980). 
Sous le gouvernement conservateur, cela pouvait inclure la 
reconnaissance des torts historiques commis à l’encontre des 
minorités racisées, tout en contraignant de nombreux bénéfi-
ciaires de fonds provenant de ces communautés à détourner 
leur attention de l’établissement de liens avec des cas contem-
porains de racisme et de discrimination (James 2013 ; 2015). Le 
parti pouvait également revenir en arrière pour revendiquer 
l’héritage abandonné des conservateurs rouges – un abandon 
qui s’est traduit par des coupes dans un programme de soins 
de santé pour les réfugiés mis en place pendant le mandat de 
John Diefenbaker – tout en invoquant le sénateur progressiste- 
conservateur Paul Yuzyk, nommé par Diefenbaker, comme le 
« principal pionnier » du multiculturalisme, malgré la mise en 
place de ce programme par un gouvernement libéral (Voices-
Voix 2014 ; gouvernement du Canada 2012 ; Kenney 2011).

Ainsi, contrairement à une version néolibérale populaire 
qui prétend inclure et respecter les droits de tous, le multi-
culturalisme néoconservateur pratique simultanément des 
politiques de xénophilie et de xénophobie (Honig 2001). Il en 
résulte une invitation xénophile pour ceux qui sont prêts à 
accepter les subjectivités néolibérales et néoconservatrices 
d’autosuffisance, d’approches « loi et ordre » et de militarisme 
(Carlaw 2015). Un semblant d’appartenance est permis à ceux 
qui embrassent ou acquiescent à l’héritage positif affirmé 
d’un « impérialisme britannique libéral » et aux préférences 
néoconservatrices en matière de politique étrangère, et qui ne 
tombent jamais dans le piège inventé des versions « marxistes 
culturelles » ou trop permissives et « relativistes culturelles » 
du multiculturalisme (Bolen 2012 ; Press Progress 2015).

Les musulmans et les demandeurs d’asile ont souvent fait 
l’objet d’un traitement xénophobe. Ni l’un ni l’autre n’ont 
été considérés comme des membres à part entière de la 
« famille canadienne » dans les communications politiques 
des conservateurs pour des raisons de contestation de la poli-
tique étrangère, d’insistance sur leur droit à suivre leur propre 

«�Ainsi, contrairement à une version néolibérale populaire 
qui prétend inclure et respecter les droits de tous, le  
multiculturalisme néoconservateur pratique simultanément 
des politiques de xénophilie et de xénophobie. » 
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interprétation de leur foi pendant le serment de citoyenneté, 
ou encore pour avoir osé faire valoir leurs droits en venant 
au Canada pour présenter une demande de statut de réfugié 
(Parti conservateur du Canada, s.d. ; Siddiqui, 2012 ; Carlaw, 
2021b).

Par conséquent, le pragmatisme ainsi qu’un mélange sophis-
tiqué de xénophilie et de xénophobie ont fait partie de ce 
que l’ancien chef de campagne réformiste et conservateur 
Tom Flanagan a appelé le projet de réaliser une « coalition 
gagnante minimale » d’électeurs qui profiterait aux initiés et 
exclurait les non-initiés (Flanagan 2011). Sur le fond, cela se 
traduit également par des voies d’accès plus difficiles et plus 
coûteuses à la résidence permanente et à la citoyenneté, ainsi 
que par une explosion de la taille des programmes de travail-
leurs migrants, offrant largement la précarité et l’exploitation 
plutôt que la sécurité d’un statut d’immigration permanente 
(Carlaw 2021a). En partie à cause des contradictions et des 
excès du multiculturalisme néoconservateur, les conserva-
teurs et leurs discours sur les « pratiques culturelles barbares » 
ont été défaits lors des élections fédérales de 2015.

Tout en essayant d’être politiquement compétitif depuis lors, 
le parti a continuellement lutté contre son comportement ins-
tinctif et ses liens organiques avec des éléments de la société 
civile de droite et d’exclusion tels que Rebel Media. Cela n’a 
peut-être jamais été aussi évident qu’en ce qui concerne l’is-
lamophobie, où il a fallu une autre attaque mortelle contre des 
musulmans en juin de cette année à London, en Ontario, pour 
que le Parti conservateur et son chef reconnaissent enfin 
son existence. Cependant, le rôle du parti dans la promotion 
de l’islamophobie par ses discours, ses obscurcissements et 
sa politique de citoyenneté demeure encore très peu avoué 
(Zhou 2021).

Aujourd’hui, sous la direction d’Erin O’Toole, et auparavant 
sous celle d’Andrew Scheer, la tentative de présenter un mul-
ticulturalisme néoconservateur acceptable se traduit par des 
offres aux immigrants et aux Canadiens ethniques et racisés 
de jeter un « nouveau regard » sur le parti, y compris des 
déclarations selon lesquelles il n’y a « pas de place pour les 
racistes » au sein du Parti conservateur, malgré son approche 
alarmiste à l’égard des demandeurs d’asile par exemple 
(Scheer 2019 ; Erin O’Toole 2021). Cependant, le véhicule d’une 
éventuelle nouvelle coalition gagnante minimale propose fré-
quemment des appels et des hiérarchies sociales xénophobes 
et xénophiles similaires, notamment en proposant une 
défense par réflexe des personnages historiques controversés 
et des architectes des pensionnats contre la « culture d’annu-
lation » et un ordre symbolique plus inclusif (Boswell 2021). 
Malgré l’invitation à un « nouveau regard », le multicultura-
lisme néoconservateur et disciplinaire ne doit pas remettre en 
question les origines et les intentions de l’État colonial coloni-
sateur (Breakenridge 2020).

Cinquante ans plus tard, les activistes, les organisations de 

«�Cinquante ans plus tard, les activistes, les organisations 
de la société civile et l’électorat sont confrontés à des 
versions néolibérales et néoconservatrices du multicul-
turalisme colonial des colons qu’ils doivent soit négocier, 
soit tenter de dépasser. » 

la société civile et l’électorat sont confrontés à des versions 
néolibérales et néoconservatrices du multiculturalisme colo-
nial colonisateur qu’ils doivent soit négocier, soit tenter de 
dépasser (Ross 2019). Il reste à voir si des projets sociétaux 
plus ou moins émancipateurs en matière d’appartenance 
ou des adjectifs du multiculturalisme définiront le prochain 
demi-siècle du pays.
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Au cours des cinq dernières décennies, le multiculturalisme 
canadien a été célébré pour avoir transformé les attitudes 
publiques et les politiques gouvernementales envers les 
minorités culturelles. En effet, cette initiative a permis d’établir 
un ensemble d’idéaux publics visant à éliminer la marginali-
sation des minorités et a incité avec succès les acteurs publics 
et privés à développer des pratiques institutionnelles permettant 
d’atteindre ces idéaux.

On ne peut prétendre à un succès similaire en ce qui concerne 
les politiques et les pratiques visant à améliorer les relations 
entre le gouvernement et les peuples autochtones. D’une 
part, des démarches internationales et nationales ont conduit 
à plusieurs réformes politiques notables. Principalement, 
la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples 
autochtones (2007) et des initiatives telles que la Commis-
sion de vérité et de réconciliation du Canada (Canada, 2015) 

«�Le Canada, comme de nombreux États colonisateurs, 
demeure le théâtre d’intenses conflits entre les  
communautés autochtones, l’industrie et les acteurs  
étatiques, notamment au sujet de projets de développement 
foncier et d’exploitation des ressources. » 

visent à remédier aux injustices historiques du colonialisme. 
En revanche, aucune de ces initiatives n’a jusqu’à présent 
transformé les relations entre les populations autochtones 
et les colons. Au contraire, le Canada, comme de nombreux 
États colonisateurs, demeure le théâtre d’intenses conflits 
entre les communautés autochtones, l’industrie et les acteurs 
étatiques, notamment au sujet de projets de développement 
foncier et d’exploitation des ressources. Ici, et dans de nom-
breux autres endroits au monde, les gouvernements et les 
promoteurs traitent les droits des autochtones comme des 
obstacles au développement économique. Un état d’esprit 
colonial autorise le recours à la coercition à l’encontre des 
peuples autochtones et de leurs partisans qui résistent aux 
projets d’exploitation minière et forestière et de construction 
de pipelines empiétant sur les territoires autochtones. En 
dépit de la publicité faite autour de cette coercition et de la 
résistance des autochtones, des publics ouvertement hostiles 
continuent de nier leur responsabilité dans la lutte contre les 
méfaits du colonialisme.

En un sens, le multiculturalisme n’a rien à voir avec ces 
conflits. Le multiculturalisme canadien n’a pas été conçu pour 
répondre à l’histoire de l’assimilation coercitive des peuples 
autochtones, qui sont reconnus comme des « peuples fonda-
teurs » et non comme des minorités culturelles. Néanmoins, 
au cours des 50 dernières années, les universitaires et le 
public ont débattu du multiculturalisme et des droits culturels 
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«�Les défenseurs du multiculturalisme, y compris moi-
même, ont examiné l’histoire de l’injustice commise par le 
Canada à l’égard des peuples autochtones, en partie sous 
l’angle de son impact sur la spécificité culturelle des liens 
des autochtones avec la terre et les ressources. » 

en partie dans le contexte de l’examen des torts causés par le 
colonialisme. Les défenseurs du multiculturalisme, y compris 
moi-même, ont examiné l’histoire de l’injustice commise par 
le Canada à l’égard des peuples autochtones, en partie sous 
l’angle de son impact sur la spécificité culturelle des liens 
des autochtones avec la terre et les ressources (par exemple  
Eisenberg 2009, chap. 6 ; Kymlicka 1995, en particulier 79-80, 
85-87, 116-20 ; Taylor 1994, 26, 39-40). Aux États-Unis, les 
défenseurs et les critiques du multiculturalisme soulignent 
la manière dont les présuppositions culturelles des groupes 
dominants ont biaisé les décisions juridiques concernant les 
règles tribales et les pratiques religieuses autochtones (Song 
2007). En Amérique latine, en Afrique et au Moyen-Orient, 
le multiculturalisme est souvent compris comme incluant la 
reconnaissance des droits autochtones (voir, par exemple, 
Ennaji éd., 2014 ; Kymlicka & Pföstl éd., 2014 ; Sieder éd., 2002). 

Il serait erroné de conclure que ces chercheurs ne connaissent 
pas l’histoire et le traitement des peuples autochtones dans 
leur pays ou qu’ils croient que le fait de subir un désavantage 
culturel est le principal tort causé par le colonialisme. Pourtant, 
certaines des premières études sur le multiculturalisme s’in-
téressaient principalement à la manière dont l’identité cultu-
relle ancre la compréhension de soi d’une personne et est liée 
à son sens de la dignité et du respect de soi. On a évoqué des 
récits selon lesquels les groupes dominants se sont servis de 
la culture pour exclure et marginaliser les minorités, dans le 
but de souligner les dommages que le colonialisme a causés 
aux identités des gens. Par conséquent, ces études n’ont pas 
su reconnaitre que l’autorité politique autochtone – et non 
l’identité culturelle – était au cœur de nombreuses luttes 
coloniales.

«�Les restrictions coloniales imposées à ces pratiques 
culturelles avaient pour but de remplacer les structures 
d’autorité et de gouvernance autochtones par des  
structures coloniales. Les restrictions ont réussi à saper 
les structures de gouvernance autochtones, brisant ainsi 
les liens entre la communauté autochtone et ses territoires 
traditionnels, affaiblissant les réseaux de parenté et les 
liens familiaux, et rendant les communautés financièrement 
dépendantes des gouvernements des colons. » 

Aujourd’hui, il est largement reconnu que l’objectif des poli-
tiques historiques d’assimilation, qui visaient à modifier la 
culture ou la langue de communautés autochtones, n’était pas 
simplement de remodeler la culture autochtone. Leur inten-
tion était plutôt de pacifier les communautés autochtones qui 
résistaient activement à l’imposition de l’autorité de l’État. 
Cette pacification consistait parfois à saper les structures 
d’autorité familiales, politiques et économiques par lesquelles 
les peuples autochtones organisaient leurs communautés. 
Ces structures d’autorité ont souffert de l’interdiction des pra-
tiques « culturelles » qui les soutenaient. Sur la côte ouest, des 
pratiques telles que le Potlach et d’autres fêtes officielles, la 
danse des esprits et la chasse à la baleine étaient des moyens 
d’établir le leadership politique au sein des communautés 
autochtones et de gérer l’autorité politique. Les restrictions 
coloniales imposées à ces pratiques culturelles avaient pour 
but de remplacer les structures d’autorité et de gouvernance 
autochtones par des structures coloniales. Les restrictions ont 
réussi à saper les structures de gouvernance autochtones, bri-
sant ainsi les liens entre la communauté autochtone et ses 
territoires traditionnels, affaiblissant les réseaux de parenté 
et les liens familiaux, et rendant les communautés finan-
cièrement dépendantes des gouvernements des colons. Les 
conseils de bande ont alors été introduits comme moyens 
alternatifs de gouvernance.

Les pratiques culturelles que les communautés autochtones 
cherchent à protéger aujourd’hui sont souvent celles qui 
donnent un contenu et un sens aux structures tradition-
nelles d’autorité juridique et politique que les communau-
tés cherchent à reconstruire. Ces pratiques sont les moyens 
par lesquels l’autorité politique de la communauté se mani-
feste. Peut-être en raison de ce lien, les tribunaux prennent 
soin, lorsqu’ils décident de sanctionner la revitalisation des 
langues ou des pratiques culturelles autochtones, de ne pas 
modifier les relations coloniales d’autorité politique. Les juges 
prennent soin de faire la distinction entre la prise en compte 
de l’identité culturelle autochtone et la reconnaissance de l’au-
torité de gouvernance autochtone. Les tribunaux nationaux 
du Canada, des États-Unis et de l’Australie y parviennent 
généralement en déplaçant les différends qui concernent les 
territoires autochtones ou l’accès aux ressources des questions 
de compétence autochtone vers des questions relatives au 
rôle d’un territoire ou d’une ressource particulière en ce qui 
concerne l’identité culturelle d’une communauté. Ces réo-
rientations transforment les litiges sur l’autorité juridiction-
nelle en questions sur les exemptions légales étroites relatives 
aux pratiques culturelles. Par exemple, les tribunaux exami-
neront la question de savoir si l’identité particulière d’une 
communauté autochtone impose une exemption de l’obliga-
tion d’obtenir un permis de l’État pour pêcher d’une certaine 
manière ou dans un certain lieu. Cependant, ils n’examine-
ront pas la question de savoir si la juridiction autochtone sur 
la ressource est la pratique qui rend la culture distincte (voir 
Borrows 1997-8). Le droit d’une communauté autochtone de 
gérer une ressource, qui a été centrale et définitive dans le 
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mode de vie distinctif de la communauté, est ainsi transformé 
en un droit d’accès à la ressource – tel que jugé nécessaire par 
les tribunaux de l’État – à des fins culturelles limitées.

Les forces motrices qui sous-tendent la décolonisation com-
prennent aujourd’hui des efforts visant à rétablir l’autorité des 
peuples autochtones à se gouverner eux-mêmes et à gouver-
ner leurs communautés par le biais de leurs propres lois et 
structures de gouvernance, que cela contribue ou non à pré-
server des pratiques culturelles perdues. En fait, certains uni-
versitaires autochtones vont jusqu’à condamner la 
reconnaissance culturelle et le dialogue interculturel comme 
des formes pernicieuses de recolonisation (voir Coulthard  
2014a). Ces chercheurs soulignent que, souvent, les peuples 
autochtones ne se situent pas par rapport à des valeurs telles 
que le progrès, le développement, la modernisation et la mon-
dialisation de la même manière que les populations de colons. 
Ces différences de valeurs et de dispositions se retrouvent 
ensuite dans les interactions avec l’État, comme les négocia-
tions sur l’aménagement du territoire, les procès et le dialogue 
interculturel, où les perspectives autochtones finissent par 
être considérées par les colons comme incompréhensibles, 
peu convaincantes ou confirmant que les communautés sont 
arriérées et incapables de se gouverner elles-mêmes  
(Coulthard, 2014b). Ceux qui comprennent les circonstances 
que cela crée pour les peuples autochtones soulignent les 
effets durables du colonialisme qui a déformé les identités en 
amenant les peuples autochtones à intérioriser des attitudes 
d’infériorité et d’ambivalence à l’égard de leurs propres insti-
tutions et pratiques de gouvernance traditionnelles (Tully 
2010 : 244). 

Il serait trompeur de diagnostiquer ces préoccupations comme 
des questions nécessitant une protection culturelle, même si 
des différences culturelles sont en cause dans le déroulement 
des différends. Aujourd’hui, les universitaires autochtones 
soutiennent que la décolonisation exige de rétablir l’autorité 
autochtone en reconstruisant les ordres politiques et juridiques 
autochtones et en réintroduisant les pratiques, les coutumes 
et les langues traditionnelles (voir Asch, Borrows and Tully 
eds., 2018). Pour certaines communautés, il s’agit de projets 
décourageants qui nécessitent de reconstituer les traditions 
juridiques et les structures de gouvernance autochtones et de 
revitaliser les langues autochtones. Évidemment, cela néces-
site que les États acceptent d’aider à reconstruire certaines 
pratiques culturelles autochtones. Mais le but de ces efforts 

«�Aujourd’hui, les universitaires autochtones soutiennent 
que la décolonisation exige de rétablir l’autorité autochtone 
en reconstruisant les ordres politiques et juridiques 
autochtones et en réintroduisant les pratiques, les coutumes 
et les langues traditionnelles. » 

n’est pas seulement de protéger l’identité culturelle. Il s’agit 
plutôt de reconstituer les ordres politiques et juridiques en 
tant que sources légitimes de gouvernance pour les commu-
nautés, parfois même si cela exige de s’écarter des pratiques 
et des valeurs traditionnelles.

Dans le contexte de la décolonisation des relations entre les 
autochtones et les colons, les réformes qui subordonnent les 
ordres juridiques autochtones à l’autorité de l’État, comme les 
propositions visant à utiliser les structures gouvernementales 
fédérales et municipales comme modèles d’autonomie gouver-
nementale, ne sont pas satisfaisantes. Il n’est pas surprenant 
que les communautés autochtones rejettent de plus en plus 
ces réformes ou les considèrent comme des relais temporaires 
sur la route vers des formes plus authentiques d’autodéter-
mination (voir Coyle 2020). Des formes plus authentiques 
d’autodétermination exigent la reconnaissance des ordres 
politiques autochtones en tant qu’entités politiques dis-
tinctes, dotées d’une autorité législative légitime sur les com-
munautés et les territoires traditionnels, indépendamment de 
la concession de l’État ou de la délégation par les États de leur 
autorité constitutionnelle (Borrows 2020).

Le rétablissement des structures d’autorité autochtones, tel 
que je l’ai décrit, pose des défis importants à la gouvernance 
contemporaine et soulève de nombreuses questions difficiles. 
L’une d’elles est de savoir comment les ordres juridiques 
autochtones, qui contestent directement l’autorité de l’État, 
peuvent coexister avec l’État. L’autorité juridique souveraine 
des États contemporains est-elle compatible avec l’autorité 
juridique autochtone ? Si elle est compatible, quelles mesures 
sont nécessaires pour assurer la coexistence des ordres juri-
diques sous une forme qui ait du sens pour les populations 
du monde entier qui vivent sur des territoires où ces auto-
rités se chevauchent ? Si ces différentes structures d’autorité 
sont incompatibles, jusqu’où les ordres juridiques autoch-
tones ou des colons peuvent-ils aller pour lutter efficacement 
contre l’injustice coloniale ? Ce sont là que quelques-unes des 
questions pressantes auxquelles nous sommes confrontés 
aujourd’hui. Elles sont différentes des questions abordées par 
le multiculturalisme. Elles impliquent la différence culturelle, 
mais, en même temps, elles sont sensibles au fait que les pro-
tections culturelles fondées sur l’État peuvent constituer un 
obstacle à la décolonisation.
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Comment réfléchir au 50e anniversaire de la politique du mul-
ticulturalisme au Canada dans le contexte actuel de racisme 
et de colonialisme divers ? Beaucoup d’entre nous sont préoc-
cupés par la crainte d’une nouvelle vague de la pandémie de 
COVID-19, alors même que les Noirs, les personnes de cou-
leur et les peuples autochtones travaillent en première ligne 
pour assurer la santé et la sécurité alimentaire de la nation. 
Plusieurs d’entre eux sont également dévastés par la nouvelle 
de centaines de tombes non marquées d’enfants autochtones 
enlevés à leur famille et envoyés de force dans des pension-
nats. En outre, nous vivons une période de deuil collectif et 
de rage accrue face à la violence soutenue par l’État à l’en-
contre des Noirs et des Autochtones assassinés par la police. 
Tandis que les musulmans/Arabes, les personnes de couleur 
sans papiers, les étudiants internationaux de couleur et les 
migrants étrangers temporaires du soi-disant Sud continuent 
d’être soumis aux technologies de la guerre canadienne et 
mondiale contre le terrorisme. 

En outre, aujourd’hui comme hier, les communautés autoch-
tones se battent contre l’extraction des ressources et le 
développement des entreprises sur leurs territoires (pensez à 
Wet’suwet’en, Land Back, les pêcheurs micmacs, Fairy Creek). 

COLONIALISME MULTICULTUREL1

1 Je remercie Davina Bhandar pour une conversation sur l’état du multiculturalisme.

Nous vivons également à une époque où Black Lives Matter 
a mis l’abolition de la police à l’ordre du jour et où les Noirs, 
les Noirs musulmans et les Noirs autochtones continuent de 
décentrer l’État par leur activisme (par exemple, en créant leur 
propre centre Wildseed pour l’art et l’activisme à Toronto) ; où 
les communautés asiatiques s’attaquent au racisme antinoir 
en mettant l’accent sur les personnes les plus vulnérables, 
notamment les travailleurs du sexe et les travailleurs pauvres ; 
et où les communautés de couleur et les communautés 
autochtones continuent de se serrer les coudes, sur tous les 
sujets, sur cette île de la Tortue.

Dans ce contexte, comment puis-je, en tant que femme brune 
punjabi-sikh considérée comme un produit du multicultura-
lisme, justifier la rédaction d’un article pour marquer le 50e 
anniversaire de la politique multiculturelle du Canada ? Ai-je 
été invitée à écrire un article parce que mon travail précédent 
(il y a plus de 12 ans) portait sur le multiculturalisme, même si 
j’ai foncièrement critiqué le multiculturalisme ? Je constate 
que ma critique des conceptions multiculturelles libérales de 
la culture (Dhamoon, 2009) reste pertinente aujourd’hui, 
puisque la culture est réduite aux cultures des minorités  
ethniques/ethnoreligieuses et linguistiques plutôt qu’au  
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problème de l’autorité et de la domination des majorités 
dominantes, et que la culture est traitée comme une entité 
délimitée, une identité présociale, une ressource qui a à la fois 
une valeur instrumentale individuelle et une valeur économique, 
un moyen d’altération, un substitut de la race, un signifiant 
unidimensionnel (plutôt que croisé) de la différence, et un site 
de régulation par les agents de l’État.

Sous le poids du racisme et du colonialisme, et dans l’incertitude 
quant à la façon dont mon corps brun ethnique est mis au 
service du multiculturalisme, je sonde la politologue en moi et 
me retrouve à chercher des preuves de ce que je ressens. J’es-
time que l’État canadien a laissé tomber mes communautés, 
qu’il ne pourra jamais s’attaquer aux inégalités structurelles 
parce qu’il est construit sur le génocide, la dépossession, la 
violence, l’esclavage et l’exploitation. Je peux le ressentir dans 
mon corps parce que le multiculturalisme est devenu large-
ment inutile pour moi et mes communautés. Sauf que main-
tenant, en écrivant cet article, je sens le martèlement dans ma 
tête, et la ferveur « multi-culti » coincée dans ma gorge. 

Ma formation en sciences politiques me pousse à examiner 
les rapports annuels (environ 35 rapports) sur le « fonction-
nement de la Loi sur le multiculturalisme canadien » (la loi a 
été adoptée en 1998). Ces rapports ont été présentés par les 
différents ministères responsables du portefeuille du multi-
culturalisme, qui est passé au fil du temps du ministre d’État 
(Multiculturalisme et Citoyenneté), au ministère du Patri-
moine canadien, au ministère du Patrimoine canadien et de 
la Condition féminine ainsi qu’au secrétaire d’État au Mul-
ticulturalisme et à l’Identité canadienne, à Citoyenneté et 
Immigration Canada/Immigration, Réfugiés et Citoyenneté 
Canada, à nouveau à Patrimoine canadien, à Patrimoine 
canadien et Multiculturalisme, et maintenant à Diversité et 
Inclusion et Jeunesse. Les changements de ministères sont 
révélateurs de l’évolution de la priorité accordée à la politique 
multiculturelle par les gouvernements conservateurs et libé-
raux, et reflètent l’évolution des objectifs de la politique de 
multiculturalisme.

Un examen des rapports annuels met également en évidence 
plusieurs caractéristiques clés du multiculturalisme qui 
demeurent inchangées, même si les objectifs spécifiques 
et les activités de ces programmes ont évolué au cours des 
50 dernières années. Premièrement, la plupart des rapports 
affirment d’une manière ou d’une autre que le Canada a tou-
jours été multiculturel, effaçant ainsi la politique génocidaire 

«�J’estime que l’État canadien a laissé tomber mes  
communautés, qu’il ne pourra jamais s’attaquer aux 
inégalités structurelles parce qu’il est construit sur le 
génocide, la dépossession, la violence, l’esclavage et 
l’exploitation. » 

contre les peuples autochtones qui a fait du Canada ce qu’il 
est. Deuxièmement, bien que la Loi elle-même mentionne 
expressément que son mandat ne s’applique pas aux insti-
tutions des assemblées législatives ou des gouvernements du 
Yukon, des Territoires du Nord-Ouest et du Nunavut – qui 
sont largement peuplés de peuples autochtones – ni à aucune 
bande indienne ou conseil de bande, bon nombre des activités 
financées dans le cadre de la politique de multiculturalisme 
sont destinées aux communautés autochtones, comme s’il 
s’agissait d’un autre groupe ethnique plutôt que des peuples 
autochtones dont la souveraineté est menacée par le multi-
culturalisme géré par l’État. 

Troisièmement, si diverses activités antiracistes ont été bien 
financées dans le cadre de la politique du multiculturalisme 
pour une foule de groupes ethniques, culturels, religieux et 
autochtones différents, il s’agit pour la plupart de projets 
ponctuels ou à court terme. Il est certain que les questions de 
racisme et de discrimination sont mentionnées dans chaque 
rapport, mais l’objectif n’est pas d’apporter des changements 
structurels et systémiques, mais plutôt de soutenir des projets 
à court terme. La stratégie nationale du Canada en matière 
d’antiracisme, le Plan d’action canadien contre le racisme 
(PACAR), n’a été instauré qu’en 2005, mais apparaît dans les 
rapports depuis lors ; bien qu’ils soient demeurés en veilleuse 
sous le gouvernement conservateur et mieux financés sous 
le gouvernement libéral, le multiculturalisme et l’antiracisme 
continuent à être fusionnés. Quatrièmement, la politique mul-
ticulturelle a toujours englobé une dimension économique et 
de plus en plus néolibérale. Alors qu’au départ, l’accent était 
mis sur les possibilités d’emploi pour les minorités, on s’est 
mis à « vendre la diversité » (Abu-Laban et Gabriel, 2002) et 
à évaluer ce que les sujets multiculturels peuvent apporter à 
l’économie du Canada.

Cinquièmement, la politique multiculturelle repose sur un 
axe de diversité et d’unité, quel que soit le parti politique au 
pouvoir. Cela se traduit le plus souvent par l’obligation pour 
les « minorités multiculturelles » d’apprendre au moins une 
des deux langues du Canada, à savoir le français ou l’an-
glais (aucune mention des langues autochtones). En d’autres 
termes, le multiculturalisme est toujours inscrit dans le cadre 
de la domination européenne des Anglais et des Français, 
qui continuent de se disputer le contrôle colonial (Bannerji 
1996). En effet, Trudeau père a instauré la politique multicul-
turelle en 1971 afin d’atténuer le nationalisme québécois en 
intégrant les demandes des Canadiens japonais et ukrainiens 
qui, à l’époque, s’inquiétaient de leur place dans le Canada 
anglais et français. Comme le soulignent les premiers rapports, 
l’avenir du Québec était un point de discorde qui inquiétait les 
partisans de la politique multiculturelle, surtout lorsque les 
débats constitutionnels et la séparation possible du Québec 
du Canada préoccupaient le pays. 

L’inquiétude des Québécois n’a pas disparu, puisque pas 
plus tard qu’en septembre 2020, un projet de loi d’initiative  
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parlementaire (C-226) a été déposé au Parlement afin de ne 
pas appliquer la Loi sur le multiculturalisme canadien au  
Québec, au motif que :

« Le multiculturalisme mine la spécificité du Québec 
et le réduit à un groupe ethnique parmi d’autres. Il 
porte atteinte à l’existence d’une culture commune. Le 
multiculturalisme porte atteinte à l’existence même du 
Québec en tant que nation. »

Si le projet de loi C-226 a finalement été rejeté, l’insistance 
sur le bilinguisme demeure. Cela a été évident en juillet 2021, 
lorsque le chien de garde des langues officielles du Canada 
a ouvert une enquête après avoir reçu plus de 400 plaintes 
en deux semaines concernant la nomination d’une non- 
francophone et de la première gouverneure générale autoch-
tone (Inuk) du Canada, Mary Simon/Ningiukudluk. Nombre 
de ces plaintes étaient racistes et hostiles et réinscrivaient la 
prédominance de l’anglais et du français en tant que compo-
santes « unificatrices » du Canada multiculturel. Le racisme à 
l’égard de Simon met également en lumière la normalisation 
de l’idée selon laquelle la souveraineté canadienne existe de 
facto, de sorte que la question du retour des terres et de l’auto-
rité dirigeante aux peuples autochtones n’est jamais envisagée. 
Autrement dit, la demande nationaliste en faveur du bilin-
guisme prouve que le multiculturalisme est une technologie 
du colonialisme de peuplement.

Le multiculturalisme est déployé pour répandre les récits 
nationalistes édulcorés à propos d’une nation reformée et 
pour masquer le colonialisme qui perdure. Les rapports 
annuels révèlent des discours spécifiques selon lesquels le 
multiculturalisme est opérationnalisé en tant que technologie 
coloniale dominante. Dans les rapports des années 1980 et 
1990, le multiculturalisme est articulé autour du langage de la 
« diversité », de l’« inclusion » et du « pluralisme » afin de 
célébrer les cultures minoritaires, de gérer les minorités et de 
présenter des stratégies d’intégration des « minorités » dans la 
nation coloniale de peuplement qui est structurée par la 
domination française et anglaise. Ces valeurs sont conformes 
au libéralisme, pour lequel les activités se concentrent sur 
l’augmentation de la participation des communautés ethno-

«�Le racisme à l’égard de Simon met également en lumière 
la normalisation de l’idée selon laquelle la souveraineté 
canadienne existe de facto, de sorte que la question du 
retour des terres et de l’autorité dirigeante aux peuples 
autochtones n’est jamais envisagée. Autrement dit, la 
demande nationaliste en faveur du bilinguisme prouve que 
le multiculturalisme est une technologie du colonialisme  
de peuplement. » 

culturelles, les échanges interculturels, les droits de l’homme, 
la création d’opportunités égales pour l’emploi et le lien entre la 
compréhension interculturelle et la citoyenneté. Les activités 
mentionnées dans les rapports reflètent une ère multiculturelle 
de « saris, samosas et chansons », où les changements plus 
fondamentaux (comme la création de la Fondation cana-
dienne des relations raciales en 1997) sont apprivoisés par le 
biais d’une célébration superficielle des cultures altérisées. Il 
est important de noter que si, dans les années 1980 et 1990, les 
arts créatifs ont été bien servis par le « multiculturalisme de la 
chanson et de la danse », certains déplorent que les arts aient 
perdu en importance dans les années 2000 au profit d’autres 
activités axées sur la « citoyenneté inclusive » (Moss 2011).

Les rapports annuels révèlent que les années 2000 ont été 
marquées par des préoccupations nationalistes en matière de 
sécurité et de terrorisme, sans doute à la suite des attentats du 
11 septembre 2001 aux États-Unis. Alors que la religion n’était 
pas vraiment au centre des préoccupations auparavant, elle 
est devenue un élément central de la politique multiculturelle 
au cours de cette décennie en raison des inquiétudes (racistes) 
concernant l’Islam. Le programme multiculturel continue à 
prôner la participation civique et la citoyenneté partagée, ainsi 
que des projets visant à lutter contre la haine et les préjugés, 
mais à la lumière de la préoccupation avec le terrorisme. Par 
conséquent, le portefeuille multiculturel a été ouvertement 
utilisé pour réglementer et examiner minutieusement les reli-
gions non occidentales non blanches. De nombreux rapports 
font référence à la compréhension interreligieuse (et pas seu-
lement culturelle), à des réunions de groupes confessionnels 
sur le rôle de la religion, à des programmes visant à lutter 
contre la soi-disant radicalisation religieuse des jeunes et à 
des tables rondes interculturelles sur la sécurité en collabora-
tion avec les ministères de la Sécurité publique et de la Justice 
afin de conseiller le gouvernement sur la meilleure façon de 
protéger la nation contre le terrorisme islamique (et dans une 
moindre mesure sikh). Les sujets du multiculturalisme étaient 
désormais déployés pour répondre aux besoins de sécurité de 
la nation blanche.

Les rapports annuels couvrant les années 2000 et menant 
aux années 2010 ont continué à véhiculer l’idée que les poli-
tiques et les lois racistes du passé avaient été remplacées et 
que le Canada était désormais progressivement plus multi-
culturel. Ce sont les décennies de la politique de reconnais-
sance, au cours desquelles les excuses et les commémorations 
sont monnaie courante. Les rapports sont parsemés d’ex-

«�Le programme multiculturel continue à prôner la  
participation civique et la citoyenneté partagée, ainsi que 
des projets visant à lutter contre la haine et les préjugés, 
mais à la lumière de la préoccupation avec  
le terrorisme. » 
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cuses aux communautés japonaise, chinoise, italienne, sud- 
asiatique et, plus récemment, juive, pour l’internement, la 
taxe d’entrée et l’exclusion raciste des immigrants. Ces activités 
de reconnaissance ont été lancées dans un premier temps 
avec la mobilisation de la communauté japonaise cherchant 
à obtenir réparation pour l’internement, puis ont été formali-
sées par des programmes limités dans le temps, notamment 
des programmes de reconnaissance communautaire et his-
torique. Comme l’ont montré les études sur les politiques de 
reconnaissance, ces excuses et ces réparations sont souvent 
présentées sans apporter de grands changements matériels 
et structurels à la situation des communautés touchées, et 
visent plutôt à mettre un terme aux questions de racisme his-
torique touchant la nation.

En outre, voici une série d’événements inscrits au calendrier 
qui sont mis en évidence dans les rapports, à savoir  : janvier 
est le Mois du patrimoine tamoul (à partir de 2016) ; le 27 
janvier est la Journée internationale de commémoration de 
l’Holocauste ; le 29 janvier est la Journée nationale de com-
mémoration de l’attentat à la mosquée de Québec et d’action 
contre l’islamophobie (2021) ; février est le Mois de l’histoire 
des Noirs (1995) ; mars est le Mois du patrimoine irlandais 
(2021) ; avril est le Mois du patrimoine sikh (2019) ; mai est le 
Mois du patrimoine asiatique (2002), le Mois du patrimoine 
juif canadien (2018) et le 5 mai est la Journée du patrimoine 
néerlandais (2019). Ils n’ont même pas eu droit à un mois !) ; 
juin est le Mois national de l’histoire autochtone (2009), le 
Mois du patrimoine italien (2010), le Mois du patrimoine phi-
lippin (2018), le Mois du patrimoine portugais (2017) et le 27 
juin, la Journée canadienne du multiculturalisme (2002) ; la 
deuxième semaine de septembre, la Semaine du patrimoine 
mennonite (2019) ; octobre est le Mois du patrimoine latino- 
américain (2018), le Mois canadien de l’histoire islamique 
(2007), le Mois du patrimoine allemand (2016) ; et le quatrième 
samedi de novembre, le Jour commémoratif de l’Holodomor 
(2008). Si, du point de vue du multiculturalisme libéral, il 
s’agit d’activités de reconnaissance positives, du point de vue 
de l’antiracisme, ce sont des façons de reconnaître la diversité 
sans s’attaquer au racisme structurel.

Je reviens donc à la question de savoir comment donner 
un sens à la célébration de 50 ans de politique multicultu-
relle dans le contexte de la domestication du racisme et du 
colonialisme par l’État, et de divers types de violence qui 
traversent le temps (passé, présent et futur), l’espace (lieux 
autochtones et frontières coloniales) et les corps aux situa-
tions diverses de ceux qui sont considérés comme des sujets 
multiculturels (peuples autochtones, Noirs et personnes de 
couleur, qui peuvent avoir ou non le statut de citoyen cana-
dien, être des réfugiés, des travailleurs étrangers temporaires, 
des résidents permanents ou des sans-papiers). Tant que les 
questions de la violence policière, des taux disproportionnés 
d’incarcération des peuples autochtones et des Noirs, de la 
détention et de l’emprisonnement des personnes considérées 
comme une menace pour la nation (que ce soit en raison de 

la guerre contre le terrorisme ou des contrôles frontaliers), de 
la violence contre les femmes et les filles BIPOC et les per-
sonnes trans, bispirituelles et non binaires, de l’exploitation 
des travailleurs, tant que ces questions structurent la vie de 
tant de personnes marginalisées et restent ancrées dans les 
structures des lois canadiennes (comme le Code criminel, la 
Loi sur les Indiens, la législation sur les travailleurs étrangers 
temporaires, etc.) et des institutions (telles que la police, le 
système judiciaire, la Constitution du Canada), nous ne pou-
vons que nous attendre à un autre 50 ans de colonialisme 
multiculturel.
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